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LE SEUL 
MOYEN 

Faites-nous parvenir 
des nouvelles de votre 
centre: c'est le seul 
moyen pour que les 
abonnés de vos syndi-
cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 
A LA CONFERENCE DE L'OIT. A GENEVE SUR L'INDUSTRIE METALLURGIQUE 

PLUS DE 

LE PROJET DOZOlS NE REGLE PAS 
îOUT LE PROBLEME DU 

LOGEMENT 
Les jouranux de Montréal n 'ont pas manqué de fa i ra un» 

large publicité au pro je t Dozois de démoli t ion de taudis et de la 
reconst ruct ion de ce sec teur en ver tu de la Loi Nationale d e 
l 'Habi tat ion. 

Si tous les journaux ont été unanimes à accueil l ir favorable , 
ment ce pro je t , parce qu'i l marque une é tape à Montréal les 
cr i t iques se fon t assez nombreuses du fai t que ce pro je t n 'ap . 
por te aucune solution au problème du logement à Montréal . 

D'autre par t , l'on ne manque pas de s ' e f f r aye r du coût élevé 
d un tel p ro je t et des per tes as t ronomiques que les contr ibua-
bles devront assumer par logemebnt construi t en ver tu de ce 
plan. 

La résolution adoptée la semaine de rn iè re par le Conseil 
Central de Montréal endossant les recommandat ions du Comité 
chargé de p répa re r le rappor t Doiois semble re f l é te r ces appré-
hensions. 

Après avoir é tudié le pro je t , le Conseil Central a adopté 
une résolution dont le dern ie r pa rag raphe se lit comme suit: 

"Le comité constate que le p ro je t servira à amél iorer les 
condit ions de logement dans ce secteur , ceepndant il ne croit 
pas que cet te init iative soit une solution déf ini t ive et complè te 
du problème du logement à MontréaL Le comité reconnaî t en 
out re que le coût de r éaménagement , de reconstruct ion et d 'ex-
ploitation d 'une tel le en t repr i se est si d i spendieux qu'il se de-
mande s'il ne vaudra i t pas mieux t rouver une f o r m u l e p e r m e t - , 
t an t aux famil les à revenu modique de se loger dans des mal-
sons qui deviendra ient leur propr ié té . 

Les deux seuls avantages du pro je t sont les suivants : 

1.—Les famil les qui ac tue l lement sont logées dans de vieux 
logements , mal aérés , mal éclairés et souvent dépourvus de 
commodités essentiel les, seront relogées dans des logements 
neufs confor tables . 

2.—La reconstruct ion de ce secteur réhabi l i tera la par t ie 
est de Montréa l . 

Par ail leurs, le p ro je t est conçu de maniè re à reloger ap-
prox imat ivement le même nombre de famil les et ne crée donc 
aucun logement de plus pour les fami l les qui souf f ren t actuelle-
ment de la crise du logement . 

L'exploitat ion de ces 1,388 logements coûtera au bout de 
50 ans la jolie somme de $38,000,000, soit plus de $20,000.00 par 
logement . 

La quest ion qui se pose, c'est de savoir s'il ne serai t pas 
plus économique de cons t ru i re des maisons unifamil ia les et d 'y 
loger les fami l les qui n ' aura ien t à débourse r que la remise du 
capital sur une longue pér iode. Au point de vue économique, les 
économies à réal iser se ra ien t appréciables tandis que du point 
de vue social les avantages de la p ropr ié té d 'une maison unifa-
miliale sont incalculables. 

Telles sont tes ré t icences qu'a voulu expr imer le Conseil 
Central de Montréal i l 'égard du plan Dozois qui const i tue cepen-
dant , à l 'heure actuel le , la seule applicat ion possible de la Loi 
Nat ionale pour a ider à mieux loger les famil les à loyer modique. 

Les représentants de l'industrie métallurgique à Genève 
demandent l'augmentation du pouvoir d'achat et une plus 
grande sécurité économique pour les petits salariés — 
La réduction des heures de ttravail 

Genève 
r p i T ) . 

(Nouvel les de 
"Le plein em-

ploi ne peut êfre mainte-
nu que s'il repose sur un 
pouvoir d'achat- suffisant 
efitre les mains des con-
sommateurs, sur l'amélio-
ration des standards de 
vie et une plus grande sé-
curité économique pour 
les catégories de travail-
leurs à faible revenu et le 
développement économi-
que des pays sous-déve-
loppés." 

Voilà Tune des déclara-
tions contenues dans le i 
rapport que vient de sou-• 
mettre le sous-comité de 
l'OIT chargé d'étudier les; 
méthodes destinées à fa-1 
voriser une meilleure co-
opération patronale - ou-
vrière dans l'industrie de 
la métallurgie. 

L'on s a i t que c'est M. 
Adrien Plouide, président de 
la Fédération nationale de Ui 
Métallurgie, qui représentait 
les ouvriers canadiens à cet-
te conférence qui g-i'oupait 
des représentants des em-
ployeurs, des employés et des 
gouvernements de plusieurs 
pays. 

Après avoir défini les con-
ditions d'une meilleure colla-
boration patronale ouvrière 
dans l'indu-strie de la métal-
lurgie, les délégués ont aussi 
porté leur attention sur les 
moyens à prendre pour l'égu-
lariser l'emploi dans les en-
treprises de la métallurgie. 
Le chômage 

Le r appor t soumet quo lorsque 
le danger de chômage se fai t sen-
t i r , dans l ' indus t r ie métal lurgi -
que, une a t tent ion immédia te doit 
ê t re por tée aux réduc t ions des 
prix, à l ' augmenta t ion de la pro-
ductivité, à la d iminut ion des ta-
xes de vente et f i n a l e m e n t à 

l ' augmenta t ion du crédi t aux con-
sommateurs . 

Le r appor t suggère aussi aux 
gouvernements de synchroniser 
leurs achats massifs et leurs in-
ves t i ssements de façon à corri-
ger les f luc tuat ions de la deman-
de privée. 

Le mémoire , qui f u t adopté par 
un vote de 91 contre 11, établi t 
le pr incipe que la coopérat ion 
sur le plan de l 'usine doit ê t re 
fondée sur la par t ic ipat ion de re- ; 
p résen tan ts choisis par les tra- ' 
vai l leurs eux-mêmes. | 

Le mémoi re déclare que les 
"bonnes re la t ions humaines sont 
inséparables des bonnes re la t ions 
indust r ie l les e t demande le dé-
ve loppement d 'une coopérat ion 
pat ronale ouvr ière quand la di-
rect ion "e t le t ravai l seront tom-
bés d 'accord sur les pr incipes e t 

les méthodes de cet te coopéra-
t ion" . 

Le comité souligne les princi-
paux su je t s qui peuvent f a i r e 
l 'objet de telles consul tat ions: la 
s i tuat ion de l 'emploi, la préven-
tion des accidents, le bien-être so-
cial, l 'hygiène e t l ' apprent i ssage . 

Les heures de travail 
Une résolut ion en vue de ré-

dui re les heures de travail là où 
la chose es t possible a é té adop-
tée par u n vote de 48 à 46 avec 
17 abstent ions. Le comité deman-
de à l 'OIT, dont la r éun ion régu-
l ière se t ient ac tue l lement à Ro-
me, de c h a r g e r le d i rec teur gé-
néra l de p r é p a r e r u n r a p p o r t sur 
la quest ion des heu res de t ravai l 
dans les d i f f é ren t s pays e t su r 
les répercuss ions possibles de la 
réduc t ion des h e u r e s de t ravai l . 

M.'Adrien Plourde, président de la Fédération nationale 
de la Métallurgie et délégué ouvrier canadien aux récentes 
délibérations du sou$-comité de l'O.I.T. sur les méthodes de 
coopération patronale-ouvrière dans l'industrie inétallur' 
gique. 
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EN ATTENDANT LE REGLEMENT DE LA GREVE A COLLEGIATE 

Plein succès de la greve a 
Collegiate Mfg. de Montreal 

Croupes de grévisfes de Collegiate Mfg., photogra-
phiés la semaine dernière lors de leur grève qui a 
duré 5 jours et s'est terminée par un règlement très 
satisfaisant. 

Augmentation de 6, 8 et 10 cents l'heure — Rétroactivité 
de $100 à $150 — Atelier fermé et plan d'assurance 

Les quelque 100 grévistes 
de Collegiate Mfg de Mont-
réal qui avaient quitté le tra-
vail mardi, le 9 novembre, 
sont retournés au travail mar-
di matin, le 16 novembre, 
après la signature d'une con-
vention collective en tous 
points conforme à leurs de-
mandes. 

C'est lundi après-midi der-
nier que l'Union Nationale du 
Vêtement, section Collegiate, 
mettait fin à la grève, après 
la signature d'une entente qui 
fai t droit à toutes les récla-
mations cas syndiqués. 

Les principales conditions de 
l ' en tente ont t ra i t à une augmen-
tat ion de salaire, une clause de 
sécuri té syndicale, uns clause 
d 'anc ienneté ainsi qu 'une clause 
prévoyant la part icipat ion de l'em-
ployeur au plan d 'assurance de la 
Fédérat ion Nationale du Vête-
ment (CTCC). 

L 'entente signée lundi de rn ie r 
prévoit une augmenta t ion de sa-
laire de 6 cents l 'heure pour les 
employées fémin ins qui comptent 
un mois de service mais mains 
d 'une année ; une augmenta t ion de 
8 cents l 'heure pour les employées 
féminins qui comptent une année 
de service et plus tandis que les 
employés masculins touchent une 
augmenta t ion de salaire de 10 
cents l 'heure pour la semaine di! 
travail de 42 heures répar t ies en 
5 jours. 

L ' en t -n te prévoit aussi une ré-
troactivité qui accordera à chacun 
des employés un montan t var iant 
en t re $100 et $150, soit la diffé-
rence du salaire payé depuis le 
1er févr ier 1953 par l 'employeur et 
les taux du décre t que Collegiate 
Mfg n'avait pas voulu respecter . 

LA SECURITE SYNDICALE 

En mat ière de sécuri té syndi-
cale, la convention signée prévoit 
l 'a tel ier f e rmé , c'est-à-dire que 
tous les employés actuels et f u t u r s 
devront comme cor>dition d 'em-
ploi, appar t en i r au syndicat. 

Par ailleurs, l ' employeur s 'est 
engagé à dédui re à la source la 

Salaires du Québec 
et de rOnfario 

Par Cilles BEAUSOLEIL 

Brochure de 50 pages, éditée conjointe-

ment par la Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada et le Congrès 

Canadien du Travail. 

UN OUTIL INDISPENSABLE 

AUX NEGOCIATEURS ET 

DIRIGEANTS SYNDICAUX 

Edition fronçoise ou ongloise en vente ô 8227 St-Lcurent. 

Prix 0 .25 l'unité, plus frais de poste 

cotisation syndicale, de même que 
les contr ibut ions des employés au 
p lan d 'assurance de la Fédéra t ion . 

A ce suje t , r c m p l o y c u r a con-
senti à verser 1V2% de sa feui l le 
de paie au fonds d 'assurance fie 
la Fédéra t ion qui garant i t aux em-
ployés l 'assurance-maladie-hospita-
iisation, une indemni té de salaire 
en cas de maladie et p lus ieurs au-
t res avantages. 

M. Angelo For te , p rés iden t de 
la Fédéra t ion Nat ionale du Vête-
men t a déc laré que les employés 
de Collegiate Mfg ont r e m p o r t é 
une g rande victoire sur un e m -
ployeur récalc i t rant . 

M. For t e souligne en e f fe t que 
Collegiate Mfg était l 'un des 25 
employeurs qui avaient r e f u s é de 
se conformer au décre t du Vête-
ment e t avaient r e f u s é de payer 
les taux sanct ionnes par la loi. 
L 'en ten te signée lundi de rn ie r met 
f in à cet te si tuation il légale de la 
pa r t de l ' employeur et vaut aux 
syndiqués des avantages apprécia-
bles. D 'au t re part , il est possible 
que cet exemple serve aux au t res 
f m p l o y e u r s réca lc i t rants car il est 
à no te r que Collegiate Mfg est 
l 'un des employeurs les p lus im-
por tan ts de ce groupe minor i ta i re . 

D 'aut re par t , les grévistes de 
Collegiate Mfg de Montréal ont 
aussi f a i t la lu t te pour les em-
ployés de Collegiate de Berthier-
ville qui compte une soixantaine 
d 'employés. Une en ten te est aussi 
in te rvenue dans ce cas e t vau t aux 
employés de Ber th iervi l le une aug-
menta t ion généra le de 5 cents 
l ' heure en plus d 'une révision des 
taux à la pièce. 

L ' en ten te dans les deux cas est 
da tée du 1er novembre 1954 et 
vaut jusqu 'au 31 décembre 1955. 
MM. Angelo F o r t e et J.-N. Godm 
ont dir igé les négociat ions tandis 
que M. P.-E. Pet i t avait la direc-
tion de la grève. 

St-Jean 
Dans une assemblée t enue le 8 

novembre dern ier , les membres du 
Syndicat Catholique National de la 

j Construction de Saint-Jean ont dé-
cidé d 'organiser une fê te famil iale: 
Cette f ê te aura lieu le 18 décembre 
prochain. L'endroit sera annoncé 
plus tard . 

On p ro je t t e de fa i re un t i rage de 
dindes. Une dis t r ibut ion de ca-
deaux pour les en fan t s sera fa i te 
par le "Pè re Noël". De plus am-
ples informat ions vous seront don-
nées plus ta rd . 

Au cours de la m î m ? assemblée 
le f i lm "Compagnon d 'une m i m e 
des t inée" fu t présenta . 

.Sherbrooke 

Conciliation à 
l'American BilIrife 

Après cinq séances d : négociations in f ruc tueuses avec 
l 'American Biltrite de Sherbrooke, l 'Association des Employés 
du Caoutchouc de Sherbrooke, qui groupe plus de 250 employés, 
• décidé de recourir à l ' in tervent ion d 'un concil iateur du Mi-
nis tère du Travail pour faci l i ter le règ lement du d i f f é r end . 

Les principales demandes syndicales avaient i rai t à un* 
augmenta t ion de 25 cents l 'heure pour les t ravai l leurs rému-
nérés à l 'heure et une augmenta t ion de 15 cents l 'heure pour 
les employés à la pièce, ainsi qu 'une évaluation des tâches de 
tous Us employés. 

La compagnie a consenti à l 'évaluation des tâches mais 
a re fusé les demandes d ' augmenta t ions de salaires. Comme 
l 'évaluation des tâches n 'a f fec tera i t que 90 employés environ 
qui recevraient une augmenta t ion de deux cents l 'heure, le 
syndicat a décidé de re fuse r l 'off re de la compagnie et a décidé 
de recourir à la conciliation. 

Qu'on est bien chez m ! #. 
Rien de plus réconfor tan t que de se sent i r chez soi, d'ha-

bi ter une demeure acquise par ses e f for t s , son travail et ses 
espérances . Un certain nombre de t rava i l leurs jouissent déjà 
de ces résul tats , grâce à une bonne adminis t ra t ion de leur 
budget familial et à un sens de l 'épargne. Ils sent heureux , 
mais t rop peu nombreux . 

Les autres , pour la p lupar t , ne t rouvent pas moyen de 
me t t r e quelque chose de c&té à cause d 'un salaire t rop bas e t 
d 'obligat ions t rop lourdes. Ils sont laissés i leurs propres 
ressources t rop res t re in tes alors que les autor i tés civiles de-
vraient fa i re beaucoup plus pour les a ider . 

C'est le voeu de l 'Église que tous les t ravai l leurs honnê-
tes et consciencieux accèdent à la p ropr ié té de leur p ropre 
maison. C'est légitime et souvera inement b ienfa isant pour la 
famil le . "Selon ta doctr ine de Rerum Novarum, nous dit Pie 
XII, la na ture m ê m e a lié in t imement la propr ié té privée à 
l 'existence de la société humaine et de la vraie civilisation, 
mais d?ns un degré éminen t à l 'existence et au développe-
ment rie la fami l le ." "Un tel lien est évident . N'est-ce pas la 
propr ié té privée qui doit assurer au père de famil le la saine 
l iberté dont il a besoin pour pouvoir rempl i r les devoirs q u e 
le Créa teur lui a assignés, oour le bien physique, «-oirituel e t 
rel igieux de la famille. . ." (1er juin 1941). En con-iétiu^nc» d» 
cette exhorta t ion pressante , l 'Eoiscopat de la provinc» de Qué-
b.»c précicfi et fai t une invitation à qui de droi t : "l=t comme 
il reste diff ici le pour ceux cui gagnent peu, malgré cer ta ins 
avantages donnés par l 'autori té civile, de réaliser c» désir si 
na ture l d 'accéder à la propr ié té privée! Puisse le 7è!e concerté 
des autor i tés civiles et fies p remie r s intéressés , le-; coooéra-
t f u r s , t rouver un plan d« plus en plus pratiqu<> f"sif 'e f inan-
cière à la construct ion logements fami l iaux ." ( l .P . sur le 
Frob' im® ouvr ier , no 118). 

Ciiand sera-t-il évident oour tous qu 'un des mei l ' eurs pla-
cements de l 'Etat en ce moment serai t d 'a ider les m i i n s for-
tunés à accéder à la p ropr ié té pr ivée? Les hés i ' s t ions , les 
demi-m^fures font perdr» un temps précieux pour la sécuri té 
et I? . ' tabilité de la société. c 

P r u r les t ravai l leurs , ils doivent ê t re prêts à « r e n d r e 
li 'urs r p n o n s a b i l i t é s et à fa i re la par t qui leur revient . Ils se 
doivent de fa i re une é tude ^oorofondie des d i f f é r e i t e s formu-
l ' s efiri ont é té uti l isées pt dp prof i te r des exo^r ienc î s qui ont 
é té f»i(Ts, me t t an t de côt» r e qui appara î t dangereux et d» 
réaf iset icn douteuse et pmél inrant ce qui a fai t I» fijcc"-; »il-
leiTS. Les expér ience* heurpu^^s dsns les c o o o é r r i i v c d 'habi-
t a f r n f cn t as^ei nombreuses et proba.ntes peur eno''»j?r à une 
ac f i 'T p'ms effect ive . 

L ' î t r«v8i l leurs oro-'ni^F-: «ont devant d'im-n^n possibi-
l i ; ' ' f' ns le domaine de l 'éducat ion: ils ne doivent pas ra ter 
le t ra in . 
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Sur la photo de gauche, les grévistes de Domiiiion Oilcloth 
viennent d'arriver sur les lignes de piquetage, pendant qu'à 

dioite, on aperçoit un groupe de policiers surveillant 
les opérations. 

Les 1200 employés de Do-
minion Oilcloth de Montréal 
se sont mis en grève mardi 
matin dernier et paralysent 
complètement la production 
dans cette usine de prélarts 
et linoléums de la métropole; 
par ailleurs les employés de 
Barry & Staines, de Farn-
ham, une subsidiaire de Do-
minion Oilcloth Ltd, ont aussi 
déclaré la grève au même mo-
ment, de sorte que la produc-
tion de plus de 80 p. 100 du 
prélart produit au Canada est 
paralysée. 

Cette grève met fin à une 
longue période de négocia-
tions, de conciliation, d'arbi-
trage et de négociations post-
arbitrales au cours desquelles 
la compagnie a refusé de fai-
re la moindre concession. 

LES MEMBRES 
On se rappelle que les employés ; 

de ces deux entreprises, membres ; 
du Syndicat National des Travail-
leurs du Linoleum, affilé à la Fé-
dération Nationale des Travailleurs 
de l ' industrie chimique, avaient dé-
cidé la semaine dernière de faire 
la grève si leurs demandes étaient 
refusées par la compagnie, dont 
les profits nets ont augmenté de 
plus de 40% depuis 1947, tandis 
que les employés eux-mêmes no 
touchent qu'un salaire de base de 
$1.13 à Montréal et $1.00 l 'heure 
à Farnham. 

Les employés demandaient donc 
une augmentation Ae 25 cents 
l 'heure pour combler la différence 
entre le salaire des employés de 
la seule entreprise comparable qui 
j>aie des salaires de base de $1.45 

gé de trancher le différend, M. 
François Vezina, avait recomman-
dé une augmentation de 8 cents 
l 'heure et de 10 cents l 'heure à 
Farnham; de son côté, l 'arbitre 
syndical, Me Marc Lapointe, avait 
recommandé une augmentation de 
salaire de 13 cents dans les deux 
cas; pour sa part, l 'arbitre patro-
nal, Me Raymond Caron n'avait re-
commandé aucune augmentation. 

UNE ASSEMBLEE 

Mardi matin, pendant qu'une 
vingtaine de grévistes montaient 
la garde devant les portes de l'usi-
ne située à l'angle des rues Par-
thenais et Ste-Catherine à Mont-
réal, plus de 800 grévistes s'étaient 
réunis dans la salle paroissiale de 
la paroisse St-Vincent de Paul afin 

de prendre les dispositions néces-
saires à la poursuite d'une grève 
efficace. 

MM; Philippe Girard, organisa-
teur de la C.T.C.C., Maurice Vas-
sart, agent d'affaires de la Fédé-
ration des Produits Chimiques et 
François Krakowski ont tour à 
tour porté la parole en français, 
en anglais et en polonais devant 
cette foule enthousiaste. 

Une délégation des grévistes de 
London Shirt, dirigée par MM. An-
gelo Forte et J. N. Godin est ve-
nue rendre visite aux grévistes de 
London Shirt et les assurer de 
leur solidarité et de leur appui mo-
ral. 

Au moment ou nous allons sous 
presse, aucune tentative de rap-
prochement n'a été tentée de part 
et d'autre, tandis que le piquetage 
se continue dans l 'ordre à Montréal 

Sherbrooke 

l'heure. 
Le président du tribunal char-

LE SENATEUR HOWARD ET 
LA TRIBUNE LTEE SE 
RENVOIENT LA BALLE 

Shawinigan 

L'ALCAN VOUDRAIT 
QUE LA PUBLICITE CESSE 

Le tribunal d'arbitrage «todii la question «n litige 
chargé de trancher le diffé- o .n» ta contre-preuve, M. Mau-
rend entre l'Aluminum Co. de { rice Sauvé, aviseur technique de la 
Shawinigan et le Syndicat î Fédération de la Métallurgie et 
des Travailleurs de l'Alumi- procureur du syndicat a démontré 

la peu de serieux de la compagnie 
qui, elle, n'hésite pas à faire de la num de Shavi^inigan vient 

d'apprendre que la Compa-
gnie n'aime pas la publicité j 
que le syndicat peut faire { 
lorsqu'un employé se plaint 
d'une mauvaise interprétation 
ou application de la conven-
tion à son égard. 

. C^IW' fe l rLLEURE 

C I G A R Ë T r E A U C A N A D A 

Dans les négociations entre 
le poste radiophonique CKTS 
de Sherbrooke et le Syndicat 
des Imprimeurs de Sherbroo-
ke qui représente les emplo-
yés de ce poste, le sénateur 
Howard et la Tribune Limi-
tée, de Sherbrooke, se ren-
voient la balle. 

C'est ce qui ressort d'une 
communication que vient de 
nous faire M. Raymond Péla-
deau, agent d'affaires du 
Conseil Central de Sherbroo-
ke. 

Les négociations, nous dit-
il, ont été très courtes, ineffi-
caces et sans résultat. Dans le 
cas du poste CKTS, aucune 
séance de négociations n'a été 
possible. 

Ce ne fut entre les parties 
qu'un échange dè correspon-
dance au cours duquel il fut 
impossible de savoir qui se-
rait l'agent négociateur pour 
transiger avec le syndicat. 
"Tantôt on nous disait que 
c'était l'hon. sénateur Ho-
ward, tantôt que c'était la 
Tribune Limitée." 

Pour t irer l 'affaire au clair, le 
Syndicat fit appel au service de 
conciliation du Ministère du Tra-
vail à Ottawa qui dépêcha M. Raoul 
Trépanier. Lors de la première sé-
ance prévue, M. Trépanier apprit 
de négociations infructueuses, il 
fallut recourir à la conciliation par 
suite de l 'attitude de Temployeur 
que la conciliation devait se passer 
en présence de M. Howard, lequel 
se trouve présentement à New 

York où il prend part aux délibé-
rations ds Nations Unies. 

AU POSTE CHLT 
Au sujet du poste CHLT, La 

Tribune se fit représenter par un 
représentant de l'API, M. Eugène 
Laçasse, ce qui n'allait pas facili-
ter les choses. Après deux séances 
qui refuse de reconnaître les jus-
tes demandes syndicales. 

Tandis que le syndicat demande 
une échelle variant de $60. à $80.00 
par semaine pour les techniciens 
à la maintenance, la Tribune Liée 
n'offre que $35.00 par semaine à 
l 'entrée au travail et $40.00 après 
trois mois. 

Pour les opérateurs radiophoni-
La Tribune Liée offre $25.00 

à l 'entrée et $30.00 après 3 mois; le 
syndicat demande une échelle va-
riant entre $45.00 et $70. après 5 
années de service. 

Pour les annonceurs, commenta-
trices, scripteurs, La Tribune Ltée 
offre le salaire dérisoire de $35.00 
à l 'entrée et $40.00 après 3 mois; 
le syndicat demande une échelle 
variant de $50.00 à $75.00 après 
cinq ans, ce qui n'est pas exagéré. 

A noter qu'à Sherbrooke, les 
journaliers à l'emploi de la Cité 
reçoivent un salaire horaire de 
$1.06 l 'heure, soit beaucoup plus 
que l 'offre faite par La Tribune à 
ses annonceurs, opérateurs, scrip-
teurs, etc. 

Au cours de la séance de conci-
liation qui eut lieu le 9 novembre 
dernier, le syndicat a refusé l 'offre 
de. La Tribune de s'engager à si-
gner le contrat actuellement au 
stage de la conciliation dans deux 
postes radiophoniques de Québec, 
moins 10 p. 100 sur les salaires. 

Ce sera donc l 'arbitrage, ainsi 
que vient de le demander le Syn-
dicat. 

Le procureur de l'ALCAN 
veut aussi que le Syndicat 
prenne l'engagement de ne .ja-
mais publier ou permettre de 
publier par les organismes 
auxquels le syndicat est affi-
lié, des déclarations fausses 
sur le compte de la compagnie 
comme si le syndicat avait le 
don de prévoir, de deviner ou 
de connaître à l'avance ce que 
tel ou tel autre journal va pu-
blier dans sa prochaine édi-
tion. 

Comme c'est la compagnie q u i a 
fait la demande d'arbitrage, c'est 
elle qui doit supporter le poids de 
la preuve devant le tr ibunal pré-
sidé par l'hon. juge Léon Girard, 
assisté de M. Pierre-Elliot Tru 
deau, arbitre syndical, et Me Sar-
razin, arbitre patronal. 

Lors de la dernière séance d'ar-
bitrage, la Compagnie n'a fait sa 
preuve que sur trois des demandes 
qu'elle a faites au cours des négo-
ciations; elle t ient toujours à ce 
que le syndicat prenne une police 
d'assurance de quelque $100,000 en 
garantie contre "toute grève au 
cours de la durée de la convention 
et finalement la demande de si-
gnature de deux conventions sépa-
rées pour les employés de l'usine 
No 1 et de l'usine No 2. 

Au sujet de cette dernière de-
mande, M. Charles Lewis, gérant 
du personnel de la compagnie, a 
déclaré tout bonnement devant le 
tribunal qu'il n'avait pas étudié les 
problèmes que suscite l'existence 
d'une seule convention pour les 
deux usines mais que personnelle-
ment, à première vue, il était d'a-
vis qu'il serait plus facile de ré-
soudre les différends qui se po-
sent. 

M. Geo-E. Hébert, agent d'affai-
res du Conseil Central de Shawini-
gan, faisait remarquer, dimanche 
dernier, lors d'une causerie radio-
phonique, que la position de M. 
Lewis laissait voir un manque de 
sérieux et de responsabilité. Les 
employeurs s e sentiraient lésés 
avec raison si les syrtdiqués et 
leurs représentants faisaient des 
demandes et allaient jusqu'à l'ar- ^ 
bitrags sans avoir préalabiement j 

publicité à l'occasion de*certains 
griefs et des négociations en cours. 

Le procureur syndical a ensuite 
soumis une partie de sa preuve à 
l'appui des demandes syndicales 
concernant l'ancienneté, les droit* 
de la gérance et une meilleure pro-
cédure concernant la solution des 
griefs. 

La prochaine séance du tribunal 
d'arbitrage est fixée au 25 novem-
bre prochain alors que le procureur 
syndical continuera sa preuve. 

les membres d'une famille 
peuvent maintenant 
s'assurer ensemble. 
Dès le décès, 
chacun lui laisse 
un capital. 
La prime est petite, 
parfois réduite; 
son versement 
peut même cesser. 
La police comporte 
une valeur de rachat 
et des dividendes. 
La connaître, 
c'est l'acheter. 
Nos explications 
sont données 
gratuitement. 

C A I S S E 
N A T I O N A L E 
D ' E C O N O M I E 
J.-HORMISDAS ROY, gérant 
Montréal-Lachine 
60 ouest, rue Saini-Jacquei 
Montréol (1)—PL 1808 
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Nouvelles de Paris 

OU EN EST LA FRANCE AVEC 
Pierre Mendès-France ! 

Il y a main tenan t cinq mois que MENDES-FRANCE a pris 
le pouvoir. On peut se poser une quest ion: y a-t-il rée l lement 
quelque chose de changé en France? Répondre oui, c'est s'ex-
poser h une au t re quest ion: le mal f rançais n'était-il donc pas si 
profond, la France n'était-elle donc pas cet te nation en déca-
dence que l'on avait décri te , car de la décadence un homme ne 
suf f i ra i t év idemment pas à l'en t i rer . 

A cet te deuxième question, il fau t répondre rion. La France 
n 'étai t pas cet te abandonnée à vau l 'eau que décrivaient volon-
t iers les magazines américains. Les repor ters de " L i f e " ou de 
"Coll ier ' s" se contentaient d 'observer la surface des choses. 
Ils n 'avaient jamais essayé de mesurer le renouveau catholique, 
le renouveau paysan réalisé grâce à la J.A.C. ni bien d 'au t res 
phénomènes . Ils gardaient la vision de gouvernements incapables 
d 'agir , d 'un Etat dont l 'autori té se ruinai t et d 'un Par lement 
démagogue. C'est la France, disaient-ils. 

En fai t , les ressources de la Nation réveillée par la Résis-
. tance en t re 1940 et 1944 n 'é ta ient pas détrui tes . MENDES-FRAN-

CE ne les a pas créées ,il les a réveillées. Si les gouvernements 
é ta ient impuissants, ce n 'étai t pas de la f au te de la Nation, mais 
de la leur. C'est parce qu'i ls avaient choisi une polit ique facile 
que la Nation avait d 'abord accepté en surface, puis re fusé de-
vant ses conséquences profondes. Tout étai t basé sur une poli-
t ique ex té r ieure de soumission aux ETATS-UNIS, et le manque 
d 'énerg ie f rança ise dont se plaignaient les ETATS-UNIS venait 
précisément de la soumission à leur polit ique de gouvernements 
coupés du peuple. Ces gouvernements é ta ient arr ivés au pouvoir 
démocra t iquement? Bien sûr, mais le mal étai t jus tement qu'in-
capables de p résen te r au pays le fond de leurs pensées , ils 
n 'arr ivaient et ne se main tena ien t au pouvoir que par la plus 
basse démagogie. 

Le mér i te principal de MENDES-FRANCE, c'est d'avoir 
re fusé cette démagogie. Les Français lui en ont immédia tement 
su gré. Ses discours du. samedi à la radio sont suivis par de plus 
en plus d 'audi teurs , parce qu'ils sont simples, ne cont iennent 
pas de grands mots sur la démocrat ie ou la l iberté, mais analy-
sent des faits. Le peuple f rançais , des années durant , s'est laissé 
p r end re à la démagogie parce que, quand on o f f r e la facil i té à 
un peuple il est rare qu'il la refuse . Mais vis iblement , il en avait 
honte et la popular i té du Président du Conseil vient jus tement 
de ce qu'il a pris pour par le r à ce peuple un langage clair et 
viril. 

Après ça, on peut ê t re ou ne pas ê t re d 'accord sur tel ou tel 
des- p ro je t s du prés ident du Conseil. Mais les discussions qui 
s 'établissent dans la rue ou dans les foyers en t re amis, ou à 
l 'usine n'ont plus le même carac tère que les précédentes discus-
sions polit iques. Elles sont exemptes du mépr is que manifes-
ta ient p récédemment la p lupar t des Français pour les "politi-
cards" . Les communis tes eux-mêmes, quand ils combat tent MEN-
DES-FRANCE, le font avec des nuances. C'est que, si la politi-
que peut se discuter , l 'homme a indiscutablement copquis le 
respect du peuple . On disait , en par lant de LANIEL " le boeuf" , 
en par lant de BIDAULT, on faisait allusion à son penchant vrai 
ou faux pour les l iqueurs fortes. En par lant de MENDES, on dit 
MENDES tout s implement . 

Ce n'est pas f au t e pour tan t qu'il ne soit a t taqué comme 
personne avant IuLne l'a été. Conter lui, les anciens collabora-
t eu r s se sont réveillés, ont réveillé l 'ant isémit isme qu'i ls avaient 
apris d 'HITLER. Chose beaucoup plus odieuse parce que moins 
nature l le , on a vu cer tains journaux catholiques (en surface) 
r ep r end re à leur compte des propos antisémites. Il s'est fo»mé 
une all iance é t range et hideuse qui va du digni ta ire f ranc-maçon 
MARTINEAU DESPLATS au Président irréconcil iable du M.R.P. 
Pierre-Henri TEITGEN, en passant par des policiers tort ionnai-
res condamnés à mort en 1944, et payés depuis par cer tains ser-
vices secrets américains. Le but del 'a l l iance était à la fois de 
déconsidérer MENDES-FRANCE aux yeux du gouvernement 
américain et de l ' impressionner lui-même. Tous les moyens de 
pression ont é té bons pour l 'affaibl i r . 

Cette batail le n 'est pas t e rminée et l'on ne sait pas qui la 
gagnera. Ce qui est cer tain, c 'est le réveil de la France provoqué 
par MENDES. Ce réveil est t rès sensible dans la jeunesse. De 
grands espoirs semblent donc permis quant à l 'avenir de ce pays. 
Ils ne sont pas te l lement liés à la personne de MENDES, à sa 
présence au gouvernement qu'à l 'absence de ses prédécesseurs . 
Pour le jeune Français de 1954, au-dessus des quest ions de réar-
mement a l lemand sur lesquelles il n 'est pas obl igatoi rement 
d 'accord avec son Prés ident du Conseil, se pose celle d 'un choix. 
D'un côté, il y a les forces vives, les personnal i tés mora lement 
respectées de de GAULE à François MAURIAC, les techniciens, 
les urbanis tes , ceux qui rêvent d 'une France moderne . De l 'autre , 
se re t rouvent pêle-mêle les marchands d'alcool, les colonialistes, 
les agents doubles, les démagogues et tout le personnel de la 
pet i te poli t ique menée depuis dix ans. Certains leaders M.R.P. ont 
beau dire que les catholiques devraient ê t re aussi de ce côté-là, 
il n'y a pas un jeune paysan ou un jeune ouvr ier cathol ique qui 
ne rougisse à les en tendre . Jeunes paysans et j«unes ouvriers 
ne sont pas pour MENDES mais pour le redressement f rança i s 
qu ' au jourd 'hu i il symbolise. 

J.-J. LAMONTAGNE 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondonce) 

vous offre l'occosion d'acquérir des notions précises sur les 
questions sociales actuelles et vous donne la chonce de ga-
gner $1940.00 en prix tous les mois. 126 prix dont un de 
$1000.00. 

Prix du cours $0.50 

HENR I PETIT 
Secrétoriat des S.C. 

555, Boul. Charest, Québec 

Tél . : 4-4631 

POUR INFORMATION 

JEAN C H A R B O N N E A U 

1231 Demontigny est, 
Montréal 

Tél. : FA. 3694 

UNE CREVE SOLIDE A LA LONDON SHIRT 
m m m 

TO LET 
Amb dm ffôiT 

m . 7 7 m 

I Les grévistes de la London Shirt de Montréal ne se 
laissent pas intimider par la menace de fermeture de 
l'usine comme en fait foi l'écriteau sur la photo de droite 
annonçant que l'usine était à louer. Ci-de«jsus les grévistes 
étudiant les question syndicales avec les représentants du 

Service d'Education de la C.T.C.C. 

Maigre rintîmîdatîon, 
la greve tient bon 
a la London Shirt 

Les grévistes de London 
Shirt tiennent toujours bon 
malgré toutes les mesures pri-
ses en vue de les intimider. 
La semaine dernière, l'em-
ployeur accrochait à l'exté-
rieur de son usine, une pan-
carte faisant connaître que 
l'usine de la rue Holt était à 
louer. 

Bien loin de se décourager, 
les grévistes se sont excla-
més : "Il peut bien la fermer, 
sa boutique, s'il n'est pas ca-
pable de nous payer un salai-
re qui a du bon sens." 

On sait que les grévistes ré-
clament une augmentation de 
6, 8 et 10 cents que leur ac-
cordait une sentence arbitrale 
ainsi que la rétroactivité qui 
leur est due du fait que l'em-
ployeur ne paie même pas les" 
taux prévus au décret. 

Interrogé sur le geste de 
'employeur, M. Angelo Forte 

a déclaré que c'était là un ex-
emple d'employeur qui ne 
prend pas ses responsabilités. 
Au lieu de chercher à nous 
rencontrer et à négocier de 
bonne foi, cet employeur tente 
plutôt de démoraliser les gré-
vistes en voulant louer son 
usine. 

Mais les grévistes ne se 
sont pas laissés prendre, de 
continuer M. Forte. Ils conti-
nuent de faire le piquetage et 
de suivre chaque jour les 
cours qui leur sont donnés par 
le Service d'Education. 

Les grévistes comprennent 
que si l'employeui: est incapa-
ble de leur payer un salaire 
suffisant, il n'a qu'à céder sa 
place à un autre. 

Peut-être sans le savoir, ils 
mettent en pratique une di-
rective contenue dans les en-
cycliques au sujet des entre-
prises qui ne sont pas capa-

bles de payer ou ne veulent 
pas payer le salaire normal: 
que ces entreprises disparais-

sent pour ne laisser que celles 
qui observent la justice et la 
légalité. 

Montréal 

Début de la contre-preuve dans 
l'arbitrage des infirmières 

Envoyez-nous 

des 
NOUVELLES 

de votre syndicat 

L'Alliance des infirmières 
de Montréal, actuellement en 
arbitrage avec les hôpitaux 
Christ-Roi de Verdun, Sacré-
Coeur de Cartierville, Saint-
Jean-de-Dieu et Saint-Eusèbe 
de Joliette, des RR. SS. de la 
Providence, a entrepris sa 
contre-preuve le 16 novembre, 
devant M. le magistrat René 
Lippé, président, Me Théodo-
re Lespérance, arbitre syndi-
cal, et M. Arthur Matteau, de 
l'Association professionnelle 
des industriels, arbitre patro-
nal, 

La partie syndicale a tenté 
de faire une preuve touchant 
les salaires payés à l'embau-
chage dans quatre hôpitaux 
de Montréal, nommément No-
tre-Dame, Maisonnenve, l'Hô-
tel-Dieu et Royal Victoria. 
Mais des quatre témoins con-
voqués par sub-poena, trois 
seulement ont obéi à l'assi-
gnation, et ceux-ci, après 
avoir déclaré n'avoir pas eu 
le temps de réunir les rensei-
gnements recherchés, n'ont 
pu répondre aux principales 
questions de Me Pierre Vad-
boncoeur, procureur de l'Al-
liance. Celui-ci a insisté pour 
pousser son enquête dans le 
sens commencé, et il a dû de-
mander l'ajournement pour 
pouvoir assigner de nouveau 
les témoins en vue d'une séan-
ce ultérieure, fixée au 29 no-
vembre. Celle-ci sera proba-
blement la dernière de l'arbi-
trage. 

Dans sa preuve principale, 
la partie syndicale avait sou-
tenu que les salaires des infir-
mières sont bas et de beau-
coup inférieurs à ceux de très 
nombreuses catégories d'ou-
vrières d'usine, et à ceux des 
sténo-dactylos et secrétaires, 
ce qui n'a pas été nié par l'em-
ployeur, Cela constitue une 
anomalie, dit l'Alliance, et cel-
le-ci réclame, entre autres 
choses, le redressement de 
cette situation paradoxale. 
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TEX 
Dominion Textile veut 

diminuer les salaires 
Diminution des salaires, des vacances payées, des congés 
payés, des primes de nuit proposée par la Dominion Textile 
au cours des négociations 

LE LITIGE 
LES DEMANDES DES OUVRIERS 

DU TEXTILE 

Alors que la sentence arbitra-
le sur la réouverture de la con-
vention sur laquelle des salaires 
seulement n'est pas encore ren-
due, le temps est venu pour la 
Fédération-Nationale du Texti-
le de dénoncer la conventioi» 
signée avec la Dominion Textile 
pour ses moulins de Sherbrooke, 
Afagbg, D r u m m o n d v ille et 
Montmorency. 

I.a convention qui couvre plus 
de 6,000 travailleurs du textile 
^lait en vigueur tkpuis deux an-
nées. En novembre dernier, la 
clause des salaires avait été réé-
tudiée alors que la Fédération 
avait fait tme demande d'aug-
mentation générale de 10 p. 100 
Les procédures de conciliation 
et d'arbitrage sont actuellement 
terminées à ce sujet mais la sen-
tence arbitrale n'est pas encore 
lendue. 

La convention 

A l 'expiration de la 2e année de 
la convention, la Fédérat ion vient 
de se prévaloir de son droit de 
demander d 'autres changements à 
la convention existante. 

Les employés ont répété la mê-
me demande d 'augmentat ion des 
salaires de 10%. Si le t r ibunal 
d 'arbi t rage présidé par le juge 
Alf red Gaudet décide d'accorder 
une augmentation, la demande 
fa i te actuellement sera rédui te 
d 'autant . 

T.es employés demandent aussi 
d 'autres avantages dont la formu-
le Rand. 

La Fédérat ion a aussi demandé 
que la nouvelle convention renfer -
r i e >me clause permet tant au syn-
dicat de fa i re des recommanda-
lions dans l 'établissement des tâ-
ches et les améliorations concer-
nan t le bien-être des employés, ce 
qui équivaut à demander une cer-
taine participation à la gestion. 

Comme il s'agit d 'une industr ie 
011 les mises à pied se font nom-
breuses de même que les réembau-
chages, le syndicat demande la 
protection des droits des travail-
leurs qui comptent plus d 'années 
de services en exigeant que l'an-
cienneté soit le facteur détermi-
nan t quand il s 'agira de mises à 
pied et de réembauchage. 

En ce qui concerne les congés 
payés, les ouvriers réclament deux 
congés payés additionnels ainsi 
que de plus longues périodes de 
repos pour ceux qui sont rénumé-
rés suivant le système de boni. 

Les deux part ies ont négocié au 
tureau-chef Dominion Textile, à 
Montréal, les 14 octobre, 2, 11 et 
12 novembre et voici les demandes 
de chacune des par t ies : 

1. — Sécurité syndicale (formule 
Rand). 

2. — La formation d'un comité 
technique dans le but d 'étudier les 
problèmes de tâches, de la produc-
tivité et du bien-être social des 
employés. 

3. — Que la demi-heure de re-
pas pour chaque équipe soit payée. 

4. — La garantie additionnelle 
au sujet des heures de travail. 

5. — Des améliorations dans la 
clause de séniorité. 

6. — Jours fériés additionnels 
chômés et payés. 

7. — La disparition du .05 de 
diminution du taux de base pour 
fin de calcul du plan de boni. 

8. — Une allocation de temps 
personnel de 20%. 

10. — Une augmentation de sa-
laire équivalente à la différence 
entre la recommandation du tri-
bunal présidé par le juge Gaudet 
et la demande faite à ce même 
tribunal, en 1953, de 10%. On se 
souvient à cet effet , à l 'ouverture 
des négociations, en 1953, sur la 
clause des salaires, que la partie 
syndicale réclamait une augmenta-
tion de salaire de 10% tandis que 
la partie patronale offrai t une di-
minution de salaire de 5 % , qui 
s'est poursuivi jusqu'en arbitrage 
qui s'est terminé en juillet 1954 et 
dont la sentence n'est pas encore 
sortie. 

LES DEMANDES DE ik 
DOMINION TEXTILE 

1. — Offre 
volontaire et 
clame de la partie syndicale un 
montant de S% des cotisations 
perçues pour service de perception 
rendu. 

2. — Paiement par le syndicat 
et la compagnie des frais de dé-
placements, compensation de l'ar-
bitre impartial désigné suivant la 
loi des différends ouvriers du Qué-
bec, dans le cas de mésentente au 
sujet d'assignations de travaux ou 
de paiement de travail. 

3. — Prime de .10 au lieu de 
15% pour les travaillants de la 
troisième équipe. 

4. — Retire les dispositions pré-
vues dans le but d'éliminer la 
troisième équipe dans une pé-
riode de travail ralentie. 

5. — Que la prime de 50% pour 
le travail supplémentaire après 40 
heures soit sur une base de 50 >é 
du taux pour l'occupation énoncée 
à la cédule des salaires au lieu 
de la moyenne des salaires. 

6. — Que les salaires soient pa-
yés par chèque. 

7. — 2 au lieu de 4 heures de 
gage payées pour toute personne 
qui se présente au moulin et qui 
n'a pas reçu d'avis préalable que 
ses services n'étaient pas requis. 

8. — 6 fêtes chômées et payées 
au lieu de 7. Ces jours seront pa-
yés que s'ils tombent un jour de 
travail régulier soit du lundi eu 

a retenue syndicale vendredi et aux employés ayant un 
irrévocable mais ré-i an ou plus de service continu pour 

la compagnie. 
9. — Vacances annuelles de 2% 

jusqu'à 5 ans de service continu 
avec la compagnie au lieu de l'é-
chelle graduée de 2.4% après un 
an, 2.8% après 2 ans, 3.2% après 
3 ans, 3.6% après 4 ans, enfin la 
compagnie off re 5% de vacances 
après 25 ans au lieu de 6%. 

10. — Diminution de salaire de 
5% avec une durée de contrat de 
3 ans à part ir de sa signature avec 
réouverture annuelle des négocia-
tions pour les salaires. 

Les agents négociateurs de la 
part ie patronale : MM. Archibald, 
Jean Sirois, H. D. Béland, Braley, 
Green. 

Les personnes suivantes repré-
sentent la partie syndicale : Mont-
morency, MM. Simon Bouchard, 
Julien Dubé; Drummondville, MM. 
Philias Dionne, Paul Morin; Ma-
gog : MM. Victor Lamontagne, 
Raoul Gaouette, Armand Noël, 
Jacques Thouin; Sherbrooke : MM. 
Albert Jacques, Armand Marquis. 
M. René Gosselin, de Granby, pour 
la Fédérat ion N. C. du Textile 
Inc. 

LE PROCHAIN FORUM DES 

IDEES en MARCHE 
25 novembre 1954: de 8.00 à 9.30 — Réseau de télévision. 
26 novembre 1954: de 9.00 S 10.00 — Réseau de radio 

(ContiiiueJ f rom page 8) 
the for thcoming a r b i t r a tion 
hear ing will be Tests and Trials. 
The Union is asking for t ime and 
one half on Saturdays and double 
l ime on Sundays and Holidays 
dur ing these trial runs . Although 
the company turned this demand 
down during negotiation and con-
ciliation, it should be noted that 
previous to the signing of the 
f i rs t labor agreement on October 
28 1952, the company's s tandard 

practive of pay during these trial 
runs was straight t ime for the 
normal g-fhour day. plus t ime and 
one half fo r the remaining 15 
hours, work or no work. 

Surprise 
Quite a few members will bene-

fit , financially, if they read this 
column next week. The Union is 
working on this mat ter at pre-
sent, the completion of which will 
take a day or so. 

r r Peut -on enrayer le 
c h ô m a g e au C a n a d a " ! 

En Russie soviétique, il n'y a pas de chômeurs. Au 
Canada, par contre, le nombre de travailleurs sans emploi 
semble actuellement augmenter de mois en mois. C'est qu'en 
Russie soviétique toutes les décisions économiques impor-
tantes relèvent de l 'Etat alors que chez nous les particuliers 
restent libres de décider selon ce qui paraît conforme à leur.? 
intérêts' propres: en Russie, l 'Etat est en mesure de mainte-
nir l'économie en équilibre à peu près stable; chez nous, les 
décisions des individus peuvent for t bien être contradictoires 
et entraîner une augmentation du nombre des sans-travail. 
C'est d'ailleurs ce qui se produit très souvent. Il suffit de 
jeter un coup d'oeil sur l'histoire récente du Canada pour le 
constater: 1888, 1893, 1900, 1907, 1913, 1920, 1929, 1950, 
1954, marquent le début d'autant de périodes de chômage 
plus ou moins généralisé. 

mais il faudrai t que les citoyens 
soient disposés h payer le prix 
supplémentaire sous forme d« 
taxes. 

Peut-on empêcher le chôma-
ge cyclique ? 

Peut-on empêcher le chôma-
ge d'une industrie 

particulière ? 
Mais alors, peut-on empêcher ce 

phénomène d 'apparaî tre et de se 
développer ? Pour répondre, il fau t 
d'abord fa i re quelques distinctions. 
Tous les chômeurs ne perdent pas 
leur emploi pour la même raison. 
Dans un pays, à un moment donné, 
il se peut for t bien qu 'une indus-
t r ie ou un type de commerce, après 
avoir connu une période florissan-
te, ent re ensuite en décadence, 
soit parce que le produit de cette 
industrie cesse d 'être demandé 
•par les consommateurs, so'it parce 
que d 'autres pays se trouvent en 
mesure de l 'o f f r i r à meilleur 
compte. Les travailleurs de l'in-
dustrie en question tombent en 
chômage et doivent chercher à se 
reclasser ailleurs. C'est ce qu'on 
appelle le chômage de s t ructure 
et il est possible d'en diminuer les 
effe ts en prévoyant à l 'avance les 
brassements qui se produiront dans 
1 économie. 

Peut •on enipecher le chôma-
ge saisonnier ? 

Il y a en second lieu le chômage 
qui résulte du caractère saison-
mer de l'emploi. Prenons le cas de 
la construction. Dans un-pays com-
me le Canada, aux hivers longs et 
rigoureux, la construction coûte 
plus cher au cours de certains mois 
de l 'année. Les ent repreneurs con-
centrent alors leurs activités dans 
les périodes favorables et leurs ou-
vriers chôment en hiver. Le gou-
vernement pourrait , lui, compen-
ser en concentrant ses propres 
constructions en janvier et février; 

Reste alors le chômage qui ré-
sulte des fluctuations continuelles 
des a f f a i r e s - e t que Ton appelle 
chômage cyclique. Pour l 'empê-
cher de se produire il faudra i t 
pouvoir fa i re contrepoids aux dé-
cisions contradictoires des indivi-
dus. Est-ce possible ? Oui disent 
certains... il suff i t de supprimer la 
l iberté comme en Russie. D'au-
tres, et c'est maintenant le cas de 
la presque totalité des spécialis-
tes, a f f i rme qu'on peut parvenir à 
une stabilité satisfaisante de l'em-
ploi sans recourir à une telle ex-
trémité. Il suff i t pour cela que le 
gouvernemènt veuille bien jouer 
ce rôle de contrepoids : si le chô-
mage menace de prendre des pro-
portions trop grandes, il rédui ra 
alors les taxes pour laisser plus de 
pouvoir d 'achat aux consomma-
teurs ou de profi ts aux produc-
teurs ; il lancera des t ravaux pu-
blics pour donner du travail aux 
chômeurs et des commandes aux 
entrepreneurs ; il facili tera le re-
cours au crédit pour soutenir le 
commerce et versera des subven-
tions. 

Mais ces méthodes d'interven-
tion n'ont été mises au point qu'à 
une époque récente. Aussi, les op-
posants ont-ils beau jeu pour ré-
pondre que l 'efficacité n 'en est pas 
du tout démontrée et qu'il se peut 
for t bien que le chômage reste à 
peu près inévitable, dans un systè-
me économique comme celui que 
nous connaissons. 

Saguenay — Lac St-Jcan 

DIX ECOLES D'ACTION OUVRIERE 
DANS LA REGION CETTE ANNEE 

THETFORD MINES 
Tout récemment, le Syndicat 

des Employés de Magasins tenait 
deux assemblées. A cette occasion, 
assistait M. Roland Turcotte, or-
ganisateur de la F-dération du 
Commerce affil iée à la C.T.C.C. 
Les Commis de Magasins ont dé-
cidé de travailler à modifier les 
conventions collectives en vi-
gueur. Ils ont décidé de poser les 
demandes suivantes : une nouvel-
le classification des employés; une 
meilleure clause de sécurité syn-
dicale : sécurité des emplois, mo-
difications dans les heures de 
travail . 

YOOR 
K^XWOH P a p é R I 

Çj^GOIAl^lY 

Le Comité régional d'Educa -
tion de la région Saguenay-Lac-
St-Jean vient de décider de met-
tre sur pied l'organisation de dix 
Ecoles d'Action Ouvrière dans la 
région cette année. 

Cette décision a été prise à la 
suite d'une réunion de 23 repré-
sentants de la région tenue à 
Jonquicre la semaine dernière. 
On remarquait aussi la présence 
de M. l'abbé Philippe Bergeron, 
aumônier diocésain des Syndi-
cats nationaux, M. Pierre-Julien 
Martel, secrétaire du Conseil ré-
gional Sagueiiay-Lac-St - Jean et 

René Perron du Syndicat des 
Employés Muaicipaux d'Aivida 
comme président en l'absence de 
M. Roland Martel. 

Les délégués ont décidé d'ouvrir 
des Ecoles d'Action Ouvrière dans 
chaque centre ouvrier de la région 
et tous les membres des syndicats 
sont invités à suivre les cours or-
ganisés dans leurs centres respec-
tifs: Dolbeau, St-Félicien, Roberval, 
Aima, Jonquière, Kénogami, Arvi-
da, Chicoutimi, Port-Alfred et St-
Bruno. 

Au cours de la réunion, les délé-
gués ont aussi t racé le programme 

de ces Ecoles d'Action Ouvrière: 
1er cours: Droit d'Association et 

l iberté syndicale — par l 'abbé P. 
Bergeron. 

2e C: But et nécessité du syndi-
calisme, par l 'abbé Philippe Berge-
ron. 

3e C: Histoire syndicale — his-
toire du mouvement ouvrier — Ro-
land Martel. 

4e C: St ructure du mouvement 
syndical — Gérard Larouche. 

5e C: Conditions d'efficacité d 'un 
syndicat — René Perron. 

6e C: Convention, décret, comité 
pari taire — M. Robert Auclair. 

7e C: Salaire et Salariat — l 'abbé 
P. Bergeron. 

8e C: Sécurité syndical — Chs-
Eugène Marquis. 

9e C: Conciliation, arbitrage, Grè-
ve — M. Robert Auclair. 

10e C: Coopération et coopérati-
ve — Ls-Philippe Boily. 

I l e C: Coopérative d 'habitation 
(Logement) — Roch Tremblay. 

12e C: Action Politique — M. Ro-
ber t Auclair. 

13e C: Action Catholique (rela-
tions entre l 'action catholique e t 
l 'action syndicale — abbé P. Ber-
geron. 

SPECIAL: griefs, règlement des 
griefs, é tude de la convention col-
lective formation des agents de 
griefs. 
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LE BUDGET.... 
et NOUS 

Pourquoi suivre des cours 
Pourquoi une mère de fa-

mille qui se débrouille assez 
bien en couture et en cuisine 
se donnerait-elle la peine de 
suivre des cours à une école 
Ménagère? Deux élèves de 
l'Ecole des Sciences Ménagè-
res ont répondu à cette ques-
tion que je leur posais au nom 
des lectrices du Travail. 

Cours de cuisine 
Mme Léonie Bouchard, mère 

de quatre grands fils, dont le 
plus jeune a 20 ans, et d'une 
fille mariée, en est à sa pre-
mière année de cuisine. 

Elle travaillait autrefois en 
dehors du foyer, et sa fille te-
nait maison. Depuis le départ 
de cette dernière, Mme Bou-
chard a dû recommencer à 
neuf dans sa cuisine, comme 
une jeune mariée. Elle se sen-
tait bien gauche, et elle décida 
de suivre des cours. Son tra-
vail est maintenant plus inté-
ressant, plus facile et moins 
compliqué, même si efle n'en 
est qu'à sa 6e leçon. 

Elle a toujours hâte de re-
venir à la maison, après son 
cours, pour mettre la leçon à 
l'essai. La semaine dernière 
elle apprenait à mouler la pâte 
à tartes. "J'en ai toujours 
fait, des tartes, dit-elle, mais 
je rencontrais beaucoup de 
difficultés. Maintenant cela 
me semble si simple." 

Les grands garçons sont 
aussi intéressés que leur mère 
au résultat des cours. Ils fouil-
lent dans le livre de cuisine 
pour voir où elle en est ren-
due. "Eh bien! c'est la semai-
ne prochaine qu'on mange du 
pâté chinois", s'exclament-ils. 

Le mari lui-même croit que 
sa femme aurait dû quitter 
son travail plus tôt, si on avait 
su qu'elle pouvait cuisiner 
aussi bien. 

Mme Bouchard mentionne 
encore comme raison de sui-
vre des cours de cuisine les 
avantages suivants: 

"Nous apprenons à nous 
servir des condiments, qui 
donnent tant de goût et d'arô-
me aux aliments. 

"Nous comprenons mieux 
les expressions des livres de 
recettes. 

"Nous apprenons à prépa-
rer les restes, à apprêter des 
petites fantaisies pour les ré-
ceptions, e t c . . . 

"Nous apprenons à prépa-
rer les viandes à leur meil-
leur." 

Mtne Bouchard croit qu'une 
bonne partie des mères d'au-
jourd'hui sont dans son cas: 
elles ont quitté la maison trop 
tôt pour pouvoir apprendre à 
travailler "selon les traditions 
familiales. Ce que d'autres 
générations ont appris en se-
condant les mères dans la cui-
sine pendant plusieurs an-
nées, nous, nous pouvons l'ap-
prendre en suivant un cours 
par semaine pendant une an-
née ou deux. Ce n'est pas si 
mal! 

Cours de couture 
Mme Raj'mond Laporte a 

une bonne raison pour suivre 
des cours de couture: elle 

aime le travail bien fait. Les 
gens qui ont assisté à la revue 
de modes de l'Ecole des Scien-
ces Ménagères, en juin der-
nier, ont pu s'en rendre 
compte quand ils ont vu pa-
rader deux amours de petits 
garçons blonds, âgés de 4 ans 
et 2 ans. Les deux enfants de 
Madame Lapoi-te portaient un 
petit pantalon court et un 
veston sans manches, en tissu 
écossais, que leur mère avait 
confectionné. 

Actuellement, Mme Lapor-
te prépare un ensemble d'hi-
ver, manteau et jambières, 
pour son aîné qui a commen-
cé à fréquenter l'école. Elle 
calcule que l'ensemble lui coû-
tera $8.50^ alors qu'elle aurait 
payé au moins $25 dans les 
magasins. "Et avant de sui-
vre des cours, dit-elle, je n'au-
rais jamais osé rne lancer 
dans une telle entreprise". 

Madame Laporte avait déjà 
fait quelques essais en coutu-
re, mais avec des cours, dit-
elle, on travaille moins pour 
rien. Et on apprend à régler 
l'ajustage et à perfectionner 
tous les petits détails de fini-
tion qui font la différence en-
tre un vêtement bien fait et 
un autre qui a l'air de sortir 
des mains d'un amateur. 

Quand il s'agit de coudre 
pour les enfants, l'économie 
est considérable. C'est telle-
ment facile de tailler dans du 
vieux pour des tout-petits, ou 
de se servir de coupons ven-
dus à prix d'aubaine. Mme 
Laporte croit cependant né-
cessaire de souligner qu'il 
faut veiller à se servir de tis-
su de bonne qualité, si on ne 
veut pas travailler pour rien. 

Madame Laporte est en 3e 
année de couture, et aussi en 
3e année au cours de cha-

peaux. Elle confectionne elle-
même tous ses chapeaux, qui 
ne lui coûtent jamais plus de 
$5.00. 

L'Ecole des Sciences Ména-
gères, autrefois connue sous 
le nom d'Ecole Ménagère Pro-
vinciale, est située sur la rue 
Sherbrooke, au coin de Berri. 
Fondée depuis 1904, elle re-
çoit actuellement 1600 élèves 
aux cours post-scolaires. Une 
quarantaine d'élèves y sui-
vent, après leur l i e année, 
trois ans de cours qui leur 
permettent de devenir profes-
seurs ou démonstratrices en 
sciences ménagères. 

Les cours post-scolaires se 
donnent soit l'avant-midi, de 
9 heures 30 à 11 heures 30, 
soit l'après-midi, de 2 heures 
à 4 heures, soit le soir, de 7 
heures 30 à 9 heures 30. 

Une vingtaine de profes-
seurs y enseignent la cuisine, 
la coupe et la couture, la con-
fection des chapeaux, les tra-
vaux à l'aiguille, la coupe et 
le dessin de patrons, le dessin 
de modes, le cuir repoussé, le 
moulage, le tissage, la coupe-
moulage et la décoration d'in-
térieur. 

La directrice, Mlle Germai-
ne Gloutnez, rêve d'ajouter à 
son école un cours familial 
destiné aux jeunes filles qui 
ont quitté leurs études après 
la 7e année, et qui aimeraient 
apprendre à bien travailler 
dans la maison. Ces élèves 
pourraient apprendre beau-
coup pendant une seule année 
scolaire, et on leur épargne-
rait les cours techniques des-
tinés aux futures spécialistes. 
Mlle Gloutnez donnera tous 
les renseignements nécessai-
res à celles qui voudront télé-
phoner à l'Ecole. 

Il fallait un certain courage, au 
moins fourni r un e f fo r t pour ve-
ni r on t r is te d imanche après-mi-
di, discuter "budge t " autour d'u-
ne table. Une dizaine de f emmes 
de . . n d i q u é s de G r i n b y avaient 

I pour tan t accepté de le fa i re afin 
de met t re en commun des expé-
riences budgéta i res et réaliser 
après un bon trois heures de dis-
cussion que "çà fa i t du bien de se 
r end re compte qu'on n 'es t pas 
tout seule, à se casser la tê te pour 
jo indre les deux bouts ." 

La discussion a porté presqu'ex-
clusivement ^ (à par t quelques 
apar tés bien pardonnables dans 
un groupe de f emme . ) sur l'orga-
nisation qu'on fai t de l 'argent 
quand la paye arr ive , les moyens 
d 'amél iorer la si tuation budgétai-
re du ménage et aussi la possibi 
lité d 'organiser des rencont res de 
f emmes de syndiqués pour é tudier 
des problèmes communs. 

Je vous livre cer ta ines conclu-
sions, les plus impor tantes , à 
mon avis, qui ont découlé de ces 
trois heures d 'échange de vues. 
. .—Bien peu de ménage dépen-
sent au peti t bonheur , au contrai-
re, la façon de r épa r t i r l 'argent 
peut ê t re d i f f é ren te selon les mé-
nages, mais tous ou à peu près 
font une répar t i t ion de la paye 
quand elle arr ive. 

—Cet te répar t i t ion peut se divi-
ser en deux: dépenses f ixes (loyer, 
assurances, électr ici té etc. assu-
mées par le mar i ; et un cer ta in 
mon tan t alloué à l 'épouse pour ta 
nour r i tu re , pet i tes dépenses, net-
toyage, etc. 

—Il est t rès diff ici le aux ména-
gères d 'économiser sur le mon-
tant qui leur est alloué. Car règle 
général ce montan t est tout juste 
ou pas assez substant iel pour ar-
river à rempl i r les ventres . 

—C'est d i re que la maman doit 
é tabl ir un certain budget avec ce 
montant qui lui est al loué; trou-
ver des recet tes économiques, etc., 
etc., si el le veut à un certain mo-
ment remplacer un vê tement t rop 
usé ou se payer une distract ion 
qui pour elle est une nécessité. 

—Le mal qui semble général 
dans les ménage» est une non-en-
ten te en t r e le mari et la f e m m s 
sur "ce qui est nécessaire, pour 
elle et que le mari t rouve super-
f lu" . Au début du mariage, la jeu-
ne épouse é ta i t gênée de deman-
der de l 'argent pour acheter une 
paire de bas, le mari s 'est habi tué 
à ce qu 'el le ne soit pas exigente 
et au jou rd 'hu i qu 'e l le essaye de 
le me t t r e devant des problèmes 
bien concrets; après 5 ans de ma-
riage, le t rousseau est presque i 

renouveler , les serviet tes sont 
usées, les robes ne font plus aus-
si bien, le mari ne voit pas que 
ces dépenses-là ne sont pas du 
luxe ou un caprice d 'une journée , 
mais basées sur la -simple logique. 
En résumé: parce que l 'homme et 
lii f e m m e ont re fusé de d iscuter 
ces choses-là ouver tement à me-
sure que les problèmes se po-
saient , il en résul te , une non-
compréhension du mari pour tout 
Ce qui selon lui n 'est pas "v i ta l" . 
. .—Par contre , dans cer ta ins mé-
nages, le mari se permet quel-
ques pet i tes fantais ies , quand 
lui "se croit au-dessus de ses af-
fa i res" . 

—Les épouses on t souligné que 
répar t i t ion du budget , le mar i 
t rop souvent elles assumaient seu-
les la répar t i t ion du budget , I» 
mari s 'en lavant les mains u n e 
fois qu'il lui avait donné le mon-
tant alloué. 

—Aussi cet te manière de voir 
du mar i " se re t rouve bien s( j v e n t 
dans l 'éducation des en fan t s ; la 
maman por tan t presque seule, les 
problèmes des peti ts , et des plus 
grands. 

—Les f emmes présentes f u r e n t 
unanimes à t rouver qu'il leur se-
rait t r è s utile que des "spécialis-
t e s " viennent appor ter leurs con-
naissances en économie domesti-
que et ménager par exemple tou t 
• n t enan t compte des besoins 
réels et des moyens de les ut i l iser 
avec un tel foyer , comprenant x 
enfan t s avec x salaire 

. .—Ces cour t pra t iques les aide-
ra ient peut-être à réaliser une 
grande économie dans l 'achat des 
victuailles, des vêtements , etc. 

Voilà ce que j'ai re tenu de 
cette réunion. Et, il est é tonnan t 
de réal iser combien analogue es t 
la si tuation des ménages de sa-
lariés. Les problèmes sont pres-
qu ' ident iques , et je dirais même 
l 'a t t i tude des maris . . . 

Le groupe que nous avons ren-
contré veut s 'organiser afin da 
mul t ip l ier ces rencontres et éta-
blir un comité pe rmanen t de t rois 
ou qua t re épouses qui les organi-
sera ient . 

Ce fu t en défini t ive t r ès f ruc-
tueux pour chacune d ' en t r e nous 
car il n 'y a r ien de plus réconfor-
tant que de s 'apercevoir qu 'on 
n'est pas seule à chercher des so-
lutions, et qu 'ensemble on peut 
a r r iver à voir plus clair, et à com-
prendre mieux nos responsabili-
tés de ménagères , d 'épouses et 
de maman , et il f au t bien le di re 
celles aussi de nos mar is . . . 

Renée GEOFFROY 

Qu'est-ce que l'Association Canadienne des Consommateurs! 
Nos lectrices liront sans doute avec grand intérêt k résumé 

de l'interview que Mademoiselle Lucette Hébert, présidente de 
la section française de Montréal de l'Association Canadienne des 
Consommateurs, accordait, ces jours derniers, à Madame Ls-Lau-
rent Hardy. 

Voulez-vous me dire en quelques mots. Mademoiselle Hébert, 
ce qu'iest l'Association Canadienne des Consommateurs? 

Cette association, que l'on appelle communément l'A.C.C., 
vise à protéger les intérêt des consommateurs canadiens. A cette 
fin, elle leur fournit régulièrement des renseignements d'ordre 
pratique qui leur permettent d'utiliser sagement leur pouvoir 
d'achat. Mais le plus grand service que l'A.C.C. rend à ses mem-
bres et à tous les consommateurs, c'est de les informer, par ses 
bulletins et publications, par des conférences et des causeries, au 
sujet de problèmes d'ordre général aussi importants que ceux de 
la production, de la consommation, de l'achat et de la vente. 
Connaissant mieux leur rôle et leur importance dans la vie de la 
société canadienne, les ménagères, les consommatrices peuvent 
alors demander à l'A.C.C. de transmettre aux producteurs, aux 
industriels et aux gouvernements des requêtes qui correspondent 
aux besoins réels des consommateurs. 

Vous venez de parler de "ménagères". Mademoiselle Hébert. 
Votre association compte^donc des femmes? 

Le nom de l'A.C.C. peut être trompeur. En fait, l'A.C.C. 
est' ime organisation entièrement féminine. Elle a été fondée en 
septembre 1947 Jiar les représentants d'une cinquantaine d'asso-
ciations féminines canadiennes : le "Conseil National des Fem-
mes". La Fédération des Femmes Canadiennes-françaises, etc. 

L'A.C.C. a-t-elle déjà plusieurs réalisations à son crédit ? 
L'A.C.C. est plus influente qu'on le-croit. Ainsi, en 1949, nos 

représentants ont comparu par deux fois devant le comité sénato-
rial des banques et du commerce et ont demandé une loi qui 
obligerait les manufacturiers à mettre sur leurs produits des éti-
q-uettes portant des indications exactes sur la nature de leurs 
produits. Et nous avons obtenu cette loi. 

Le 1er février 1953, 4 recommandations de l'A.C.C. ont é t i 
incorporés dans les "nouveaux règlements sur le pain et la farine". 
C'est depuis ce temps-là que nous mangeons du pain "enrichi". 

Depuis plus de 5 ans, l'A.C.C. demande des standards unifor-
mes quant à la taille des vêtements pour femmes et enfants. De 
)lus, elle veut que les consommateurs soient représentés sur toutes 
es commissions gouvernementales chargées de fixer les prix, telles 

les commissions des produits laitiers. L'empaquetage des produits, 
la non fixation des prix de revente, la classification des aliments, 
la margarine sont autant de problèmes qui retiennent son atten-
tion. • 

En résumé, l'A.C.C., pour protéger les consommateurs, fait 
les pressions qui s'imposent auprès des autorités compétentes. 

La classe ouvrière comme telle est-elle représentée à l'A.C.C. ? 
L'A.C.C. veut giouper les consommatrices de toutes les classes 

de la société. Elle réunit déjà des femmes d'affaires, des fermières, 
des universitaires, soit individuellement, soit par l'intermédiaire 
de leurs associations. Je ne connais pas de groupement ouvrier 
féminin qui nous soit affilié. 

Est-ce que l'A.C.C. est un mouvement fortement centralisé? 
L'A.C.C. a son bureau-chef à Ottawa; Madame H.-E. Vautelet 

est notre présidente nationale. Nous avons une section provinciale 
dans à peu près chacune des provinces du Canada. Et les sections 
provinciales comptent des branches locales dans la plupart des 
centres urbain^ importants. 

Mais, ça coûte combien pour être membre de l'A.C.C. ? 
Nos membres ne paient qu'un dollar, par année, y inclus 

l'abonnement à notre bulletin mensuel. 
J'ai confiance, Mademoiselle Hébert, que l'-\. C. C. pourra 

bientôt con^pter un bon nombre de représentantes de la classe 
ouvrière. -

Eliette HARDY 
P.S. Pour toute inforiuation supplémentaire, s'adresser à : 
Montréal : Mademoiselle l.iicette Hébert, .')0'G4, rue l';ilne; 
Québec: Mme. F.-^f. Rocheleau, 207G, Bois-Joli, Siilery. 
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dans les 

TROIS-RIVIERES 

Nouvelles intéressant les syndiqués de la 
Canadian Vickers 

L'arbitrage suspendu 
En dépit de la présence des re-

présentants de l 'union, les séan-
ces d 'arbitrage ont été suspendues 
vendredi dernier , par suite de l'in-
disposition du directeur du per-

-sonnel de la compagnie. C'est pour 
cette raison et aussi à cause de 
l 'absence du procureur de la par-
tie patronale que les séances d'ar-
bi trage ne reprendront que ven-
dredi le 19 novembre, à 2h. 30 de 
1 après-midi. 

Dans l'embarras 
Quel est ce représentant de 

l 'union qui se fit surprendre l'au-
tre jour par une délégation com-
posée de femmes et d 'hommes au 
lobai de l 'union alors qu'il était 
dans les écailles d 'huître jusqu'à 
la cheville ? La délégation se re-
tira devant la confusion dudi t per-
sonnage. Il était à fa i re le net-
toyage de la salle qui avait servie 
à une partie d 'huîtres le soir pré-
cédent. 

Le syndicalisme 
Elsie Robinson, du Los Angeles 

Herald, vier" d 'exprimer sa grati-
tude à l't aid du syndicalisme 
dans un réc 'iit article. 

Je me souviens de ses chaus-
sures. , Elles étaient tel lement 
usé-s, fatiguées. 

Mais il ne se plaignait jamais. 
On ne savait pas le fa i re en ce 
temps-là. Leurs chau.ssures usées 
étaient le symbole de toute leur 
vie de travail et de misère. J e 
me demande encore comment ils 
ont résisté, comment ils pouvaient 
se tenir debout d 'une étoile à 
l ' aut re pendant 12 heures pai- jour 
et six jours par semaine ? 

Un homme peut avoir de l'en-
thousiasme et du génie, mais que 
pcut-il contre le système ? Rien. 
Sous la pluie ou la neige, la pous-
sière ou la boue, il devait tra-
vailler comme des esclaves, agir 
comme les bêtes d'un troupeau, k t 
il usait ses chaussures à marcher 
des milles et des milles sans une 
pensée de rebellion parce qu'il 
devait fa i re vivre sa famille. Mais 
aujourd 'hui , il est possible de se 
révol ter contre un système qui 
maint ient les hommes sous un tel 
escalavagè. Remercions Dieu d'a-
voir permis la montée du syndi-
calisme qui vient rendre les 

travailleurs maîtres de leur des-
tinée. 

La 5e colonne 
Dans' certains cas de suspen-

sion, 11 rapports avaient même été 
produits contre les employés sus-
pendus. Ces rapports avaient été 
écrits et remis à la compagnie 
par ce peti t individu détestable 
qui joue à Sherlock Holmes à 
travers l 'usine. 

Les communistes 
Les pamphlets distribués jeudi 

dernier aux ouvriers de la Vicker.s 
étaient d'inspiration communiste. 
L'éditeur, Camille Dionne, fu t l 'un 
des candidats .défaits lors des élec-
tions municipales., ne récoltant que 
quelques votes. Félicitons les tra-
vailleurs d'avoir jeté ces papiers 
dans les poubelles. 

Une danse 
Les préparations sont en cours 

pour une soirée de danse qui aura 
lieu dans les locaux de l 'union 
d'ici quelques jours. La d^te de 
cette soirée sera annoncée jla se-
maine prochaine. [ 

Des volontaires \ 
Soulignons le fait que deux 

membres de l'exécutif du syndicat 
qui viennent d 'être temporaire-
ment suspendus, accordent béné-
volement leur temps à leur union. 

Les voyages d'essai 
L'un des articles qui seront 

discutés lors de la prochaine 
séance d 'arbitrage portera sur les 
voyages d'essai. L'union demande 
que l'on paie temps et demi le 
samedi et temps double le diman-
che lors de ces voyages. Bien que 
la compagnie ait refusé cette de-
mande au cours des négociations 
et de la conciliation, il est à no-
ter qu 'avant la signature de la 
présente convention collective, la 
compagnie payait le taux ordinaire 
pour la journée normale de tra-
vail de neuf heures, et temps et 
demi pour les 15 autres heures do 
la journée. 

Une surprise 
Il y aura une surprise pour les 

membres la semaine prochaine 
dans cette page, et ces derniers 
pourront en ret i rer des avantages 
pécuniers. 

Saguenay — Lac St-jean 

Progrès de l'organisation 
dans la pulpe et le papier 

Mercredi dernier, soit le 10 no-
v-mbre dernier, environ une cin-
quantaine de représentants des 
divers syndicats ' du papier, tant 
de Port-Alfred, Kénogami et Jon-
quière que de Riverbend se sont 
réunis à Kénogami pour é tudier 
leurs problèmes, faire une revue 
de la situation et dresser un pro-
gramme d'action. M. Victor Dahl, 
vice-président de la Fédération, 
présidait cette assemblée. M. Ls-
Phil ippe Boily, agent d 'affaires, 
l 'avbé Philippe Bergeron, aumô-
nier régional et Robert Auclair, 
conseiller technique, assistaient 
également à cette réunion. 

A u - c o u r s de cette assemblée, 
tous les syndicats ont annoncé 
que le recru tement allait bon 
train dans tous les moulins et 
livime qu'il dépassait toutes les 
prévisions établies. Des ouvriers 
qui avaient négligé jusqu'ici de 
faire partie des syndicats signent 
maintenant leur carte de mem-
));'e. Un vent nouveau souffle dans 
(î-s usines et il est favorable aux 
syndicats partout. Si ce mouve-
msnt se continue, nul doute que 
l"â effect ifs syndicaux auront aug-
r.i e '11 é considérablement d'ici 
quclpue temps, 

-credi dernier, les syndiqués 

ont discuté également des pro-
chaines négociations qui appro-
chent plus vite qu'on ne pense; 
il fau t s'y préparer de longue 
main et comme il fau t parce que 
les employeurs se font de plus 
en plus durs à convaincre. Bien 
des clauses dans les conventions 
doivent être modifiées si les syn-
dicats v e u l e n t protéger leurs 
membres cnmmc il faut; les sa-
laires ont leur importance plus 
que jamais, mais d 'autres clau-
ses comme celles ayant trait au 
rè'?lement des g r i e f s revêtent 
une imrvortance capitale pour l'ou-
vi-ier d 'aujourd 'hui qui n'a aucu-
ne sécurité. 

Partie de cartes 
Les Dames Pi t ronesses du Cen-

tre Social Ste-Brigide sont heureu-
ses de faire part aux personnes in-
téressées qu'elles ont repris leurs 
activités d 'automne et que leurs 
parties de cartes mensuelles auront 
lieu le deuxième lundi de chaque 
mois, à 2 hres p.m., à 1589, rue 
Msisonneuve. Ces parties de cartes 
sont oi c nisées en vue de procurer 
des foi! j aux oeuvres de bienfai-
sance du Centre Social. 

Les employés 
municipaux 

Le Syndicat National Catholicfue 
1 des Employés Municipaux des 3-R. 
i Inc._ (Section La Traverse) a pro-
I cédé récemment à l 'élection de 
jses officiers pour le terme 1954-
i 1955. 
i Les officiers élus sont: MM. Ro-
méo Moreau, président; Hervé 
Houle, vice-président; Ar thur Guil-
bert , secrétaire; Roméo Robert, 
trésirier; Lucien Guilbert, assis-
tant-secrétaire; Hervé Turcotte, as-
sistant-trésorier; L.-P. Rouette, gar-
dien; A. Brisson sentinelle; P. 
L 'Heureux et D. Boisvert, audi-
teurs. 

MM. Roméo Moreau, Hervé Hou-
le et A- tbur Guilbe'-t. on+ c*" p-^' 
més délégués au Conseil Central 
des Syndicats o.n.c. des Trois-
Rivières et district. 

Les élections ont été présidées 
T âr M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats o.n.c. des 
Trois-Rivières et district. 

Les fonctionnaires 
municipaux 

Le Syndicat National Catholique 
des Fonctionnaires de l'Hôtel de 
"Ville des Trois-Rivières a procédé 
récemment à l'élection de ses of-
ficiers pour le terme 1954-55. 

Les officiers élus sont: MM. J.-H. 
Bettez, président: Maurice Auhry, 
vice-orésident: Lionel Bellefeuille, 
secrétaire; Gérald l eclero. tréso-
rier: J.-B. Policiuin, René Monfette 
et Gaston Pelland. directeurs. 

MM. Lionel Epllefeuille, Mauri-
ce Aubry et J.-H. Bettez ont é té 
nommés délégués au Conseil Cen-
tral des Syndicats o.n.c. des Trois-

jW. J.-B. Bettez a été nommé d(Mé-
gué au 'fonds mortuaire. 

Chez les Electriciens 
L'Union Nationale Catholique 

des Electriciens des Trois-Rivières 
Inc. a procédé récemment à l'élec-
tion des officiers pour le te rme 
1954-55. 

Les officiers élus sont: MM. Fer-
nand Pothier, président; Marcel 
Maillette, vice-président: Jérôme 
Montolaisir, secrétaire; Onil Dé-
saulniers, trésorier; Jean-Paul Bel-
lefeuille, assistant-secrétaire; An-
dré Adam, assistant-trésorier. 

MM. Jérôme Montplaisir, Fer-
nand Pothier et Onil Désaulniers 
ont été nommés délégués au Con-
seil Central des Syndicats o.n.c. des 
Tro's-Rivières. 

Marcel Maillette a été nommé 
délégué au fonds mortuaire et au 
Comité Par i ta i re des Métiers de la 
Construction des Trois-Rivières. 

Les élections ont été présidées 
par M. André Montour, organisa-
teur des Syndicats. 

Chez les Distributeurs 
de Pain 

Le Syndicat National Catholique 
des ' Distributeurs de Pain des 
Trois-Rivières a procédé récem-
ment à l 'élection de ses officiers 
pour le terme 1954-55. 

Les, officiers élus sont: MM. Be-
noît Fil teau, président; H.-P. Be-
noît, vice-président: Léonard Ri-
chard, secrétaire: J.-B. Gauthier, 
trésorier; Roger Rheault . assistant-
secrétaire; Aurélien Gauthier, as-
sistant-trésorier; Roger Martin, gar-
dien et R. Doucpt, sentinelle. 

MM. Benoît Filteau, Jean Girard 
et Yvanhoe Pellerin ont été nom-
més délégués au Conseil Central 
des ^ Syndicats o.n.c. des Trois-
Rivière.s. 

M. Léo Bineau a été nommé dé-
légi'é au fonds mortuaire, 

M. Léonard Richard a agi comme 
secrétaire d'élections, et MM. Au-
rélien Gauthier et Jean Girard ont 
agi comme scrutateurs. 

Les élections ont été présidées 
car M. André Montour, organisa-
teur des Syndicats o.n.c. des Trois-
Rivières. 

Charpentiers - Menuisiers 
des Charpentiers-Menuisiers des 
Trois-Rivières Inc. a procédé ré-
cemment à l 'élection de ses offi-
ciers pour le terme 54-55. 

Les officiers élus sont: MM. Al-
phonse Courteau, président; Nar-
cisse Arcand, vice-président; Do-
minique Ebacher, secrétaire; Omer 
Michaud, trésorier; Arsène Paren-
teau, gardien; Maurice Fortier , 
sentinelle; Narcisse Arcand et 
Paul Robert, auditeurs. 

MM. Alphonse Courteau, Nar-
cisse Arcand et Dominique Eba-
cher ont été nommés délégués au 
Conseil Central des Syndicats 
o.n.c. des Trois-Rivières. 
. M. Alphonse Courteau a été 
nommé délégué au fonds mor-
tuaire. 

M. Dominique Ebacher a été 
nommé délégué au Comité Pari-
taire des Métier» de la Construc-
tion des Trois-Rivières et district. 

Les élections ont été présidées 
par Monsieur Emile Tellier, a ' 'cnt 
d 'affaires des Syndicats. 

Les services 
extérieurs 

Le Syndicat National Catholi-
que des Employés Municipaux des 
Trois-Rivières Inc. (Section des 
Services Extér ieurs) a procédé ré-
cemment à l'élection de ses offi-
ciers pour le terme 1954-55. 

Les officiers élus sont: MM.. P. 
Cousin, président; Armand Clou-
tier, vice-président; 'Walter Bou-
cher, secrétaire; Richard Beaudry, 
trésorier; Alfred Piché, assistant-
secrétaire; Nelson Leblanc, assis-
tant - trésorier; G.-Arthur Fran -
coeur, gardien; Eddy Beaulieu, 
sentinelle: Armand Marcouiller et 
Albéric Provencher, vérificateurs; 
Marcel Auger, ^délégué au fonds 
mortuaire. 

MM. Paul Cousin, Armand 
Cloutier, G.-Arthur Francoeur, Ar-
thur _ Giasson et Nelson Leblanc 
ont été nommés délégués au Con-
seil Central des Syndicats o.n.c. 
des Trois-Rivières et district. 

Le comité de griefs est comoosé 
de MM. Paul Cousin. Ovila Mailhot, 
"Walter Boucher, Nelson Leblanc 
et Camille Miot. 

.Le Syndicat National des Em-
ployés de Bureau de Brown Cor-
poration de La Tuque se choisissait 
dernièrement un nouvel exécutif 
.Ont été élus: Hector Bolduc, prési-
dent; Gilles Guimont, vice-prési-
dent; Jean-Paul Domplerre, secré-
taire; Mlle Juliet te Dubé, assistan-
te-secrétaire; J.-Ferdinand .Page, 
trésorier, et Roch Lortie, assistant-
trésorier. 

CHAMBLY 

rnf- r'ti' 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats ouvriers na-
tionaux catholiques des Trois-
Rivières et district. 

Les employés des 
Commissions scolaires 

Le Syndicat National Catholique 
des Employés des Commissions 
Scolaires des Trois-Rivières a pro-
cédé récemment à l'élection de ses 
officiers nour le terme 1954-55. 

Les officiers élus sont: MVI. Hec-
tor Marois, président; A. Rheault, 
vice-président; J.-J. Lemay, secré-
taire; Arthur Cloutier, trésorier; F. 
Rheault, assistant-secrétaire; Jnsa-
phat Boucher, ass.-trésorier; Elphè-
ge Pellerin, gardien et Antonio 
Beaumier, sentinelle. 

MM. Hector Marois, J. Boucher 
et Armand Rheault ont été nom-
més délégués au Conseil Central 
des Syndicats o.n.c. des Trois-Ri-
vières. 

M. Ar thur Cloutier, a été nommé 
délégué au fonds mortuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. André Montour, organisa-
teur des Syndicats o.n.c. des Trois-
Rivières. 

Chez les Barbiers-
Coiffeurs 

Le Syndicat des Barbiers-Coif-
feurs de St-Jean a fait l 'élection 
de ses officiers. Les nouveaux élus 
sont: 

Au poste de président: Emile 
Lanoue; 1er vice-président: Conrad 
Dupuis; 2e vice-président: Conrad 
Tétreault ; secrétaire: Ernest Laro-
che; trésorier: P.-E. Messier; direc-
teur-patron: Ravmond Authier: di-
recteur-employé: Gérard Tremblay." 

L'assemblée d'élection était pré-
sidé par M. J.-P. Coulombe, direc-
teur C.T.C.C. Le secrétaire d'élec-
tion était M. Ernest Laroche. 

East Broughton 
Le nouvel exécutif du Syndicat 

des Employés de la Jul ius Kaiser 
d'East-Broughton est maintenant 

composé comme suit: président, 
Jul ien Breton; vice-président, Ro-
land Blouin; secrétaire. Louis-A. 
Dodier; t résorier , Freddy Grondin; 
sentinelle, Patr ice Fortin. 

Syndicat de la Bennett 
Election au Syndicat de la Bcn-

i nett de Chambly. 
' Au poste de président: Gérard 
Deguire; vice - président: Gérard 

: Massé; 2e vice-président, Jules 
!Gervais; secrétaire-archiviste: An-
dré Arcand; secrétaire-trésorier: M. 

; Ostiguy; 1er directeur: Germain 
Fournier ; 2e directeur: Louis Du-
bois; 3e directeur: Léopold Aubor-
tin. 

Au poste de 1ère directrice: 
Mlle Marie-Paulp Giro.uard; 2e di-
rectrice: Mlle Fleuret te Desbien; 

i sentinelle: Georges Ostiguy. 

I MONTMAGNY 
' Le Syndicat catholique National 
. des Métiers de la Construction du 
' District de Montmagny vient d'ali-
re ses officiers paur le prochain 
terme. Ont été élus: MM. Omer 
Masson, préident; Léon Boisson-
neault, vice-président; Claude Mas-
son, secrétaire-archiviste; Albert 
Mathurin, sec.-trésorier; Conrad 
Richard, directeur, section des 
plombiers; Eusène Bernier, direc-
teur, section des peintres; Lucien 
Lamonde, directeur, section dss 
électriciens; Ovide Morin, direc-
teur, section des menuisiers; Au-
guste Fortin, directeur, section des 
journaliers. 

Bate des Ha! Hal 
Lors de notre dernière assem-

blée du Syndicat National des Dé-
bardeurs de la Baie des Ha! Ha!, 
il y eut élection d'un nouvel exé-
cutif. Ont été élus: MM. Lucien 
Simard, Président: Jos. Coulombe, 
'Vice-Président; Martial Bouliane, 
Secrétaire - archiviste; Ls. Jos. 
Tremblay, Secrétaire f inancier; 
Directeurs: Nicolas Tremblay, Ro-
ger Tremblay, G e o . Elie Bou -
chard, Arthur Barrette, Auièle 
Tremblay. 

Q U E B E C 
Le Syndicat des Employés de 

Pièces et d'accessoires d'automobi-
' les de Québec élisait dernièrement 
i les membres de son exécutif pour 
l 'année en cours. Ont été élus: 
MM. Louis-Philippe Richard, pré-
sident; Charles Denis, vice-prési-

I dent; Jean-Louis Leclerc, secrétai-
i re; Charles-Henri Mercier, tréso-
!rier; Joseph Chamard, sentinelle 
et Roger Fiset, agent d 'affaires. 

I Le Syndicat Employés 
municipaux 

A son assemblée régulière du 8 
novembre 1954, le Syndicat a pro-
cédé à l 'élection annuelle des 
membres de son exécutif, dont voi-
ci le résultat : 

Armand 'Wagner a é té réélu à 
la charge de Président par accla-
mation. 

Adélard Gagné, 1er vice-prési-
dent; Emile Brousseau, 2e vice-
président; Thomas Simard, secré-
taire-archiviste; Gédéon AUard, as-
sistant sec.-archiviste; Rosaire Moi-
san, secrétaire-correspondant; John 
Peachy, trésorier; Ernes t Gravel, 
f inancier; Louis Siconnelly, sergent 
d 'armes et Roch Plante, gardien. 
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DOMINION OILCLOTH 
WORKERS STRIKE 

WALK-OUT PARALYSES TWO PLANTS 

O v e r 1,200 employees oE tlie D o m i n i o n O i l c l o t h C o m p a n y 
L in i i i ed a n d it 's subs id ia ry , the Bai-ry a n d Sta ines C o m p a n y o£ 
F a n i h a m staged t he i r s t r ike T u e s d a y m o r n i n g in d e t e r m i n a t i o n 
to b a t k l ip t he i r d e m a n d s fo r inc reased wages a n d b e t t e r condi-
t ions . T h e s t r i k i n g employees a re m e m b e r s ol t he I n d u s t r i a l Che-
mical AVorkers U u i o n (C.C.C.L.) . 

o n ice perso in ie l a n d c o m p a n y execut ives were a l lowed to t h r ead 
t he i r \ \ ay t h r o u g h t h r o n g i n g p i cke t l ines, b u t t he m a i n p a r t s of 
t he two p l a n t s were s h u t t i gh t . 

f;.C.C:.L. m e m b e r s vo ted last F r i d a y f o r the wa lk -ou t , b u t it 
was he ld off as u n i o n a n d comjsany of f ic ia l s m e t in a f i n a i e f f o r t 
to aver t the s t r ike . 

THREE WAY SPLIT 
The arbitration board recorded a 

three way split. The company 
member voted for no wage increa-
ses, the union representat ive sug-
gested a 13c increase at both 
plants and the president of the ar-
bitration board voted for an 8c in-
crease at Dominion Oilcloth Com-
pany in Montreal and 10c an hour 
increase at the Barry and Staines 
plant in Farnham. 

U M O N O F F E R E D 
T O C O - O P E R A T E 

Company executives were told 
by union officials the 'union was 
prepared to accept the arbitration 
president 's suggestion, but the 
company turned this offer down 
and refused to agree to any wage 

increases. Union demands for clas-
sification and back pay were also 

j-ejected by the company. 
Strikers began picketing at 5.30 

Tuesday morning and Maurice Vas-
sart, business manager for the 
union, said picketing would conti-
nue 24 hours a day. 

Mr. Vassart also stated that if 
the company at tempted to start up 
production, the striking workers 
would block all entrances to the 
plants. 

The Montreal plant employees 
are at present paid $1.13 an hour 
while workers in Farnham earn 
$1.10 hourly. 

As a comparison, the hourly rate 
at the C.I.L. Fabrikoid Plant in To-
ronto is $1.45 an hour. 

About 1,000 oilcloth workers will 
be involved in Montreal and over 
200 in Farnham. 

NEWS" 

No Cut in Defense 
Spending Says Si-Laurent 

Officials of the 100,000 member C.C.C.L. Union presented 
their annual brief to Prime Minister St Laurent and his Cabinet 
last week, during which Mr. St t a u r e n t said the Government 
does not consider it necessary to increase tax revenues, but 
claimed that the Government is attempting to improve the 
division of revenue among the various departments . 

The C.C.C.L. urged the Government to undertake a dyna-
mic public w o r k ^ p r o g r a m to ease the unemployment problem 
which now causes uneasiness among workers. 

Mr. St Laurent said the Government problem is not only 
to authorize expenditures, but also to levy revenues. 

To a C.C.C.L. suggestion that Canada might reduce its 
defence spending to increase the level of welfare in our 
country, Mr. St-Laurent stated the Government and Allied 
countries are convinced that there has been some improvment 
in the international situation, however the improvement was 
not sufficient to allow appreciable reductions in defence 
expenditures. He also stated "they are trying to set up an 
immigration program that will not increase the unemployment 
problem. 

The C.C.C.L. brief said increase in unemployment in the 
last two years indicates the problem is not î'exclusivedy sea-
sonal or frictional, but presents the characteristics of cyclic 
unemployment". 

"There is not only an increase in the number of jobless, 
but also an accumulation" This "appears to be the turning 
point in Canada's economy". 

The Prime Minister answered this by saying he "did not 
think there will be any extended period of unemployment for 
any part icular group of workers". 

LET US HOPE THE PRIME MINISTER'S ASSUMPTION 
PROVES TRUE ! ! l 

"WAGES IN QUEBEC 
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By Cilles BEAUSOLEiL 
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Purchasing Power 
to Sustain Full 
' Employment 
Geneva, (I.L.O. News) — 

The Intei-nationàl Labour Or-
ga'nisation's Metal Trades 
Committe ended its f i f th ses-
sion tonight with agreement 
among its worker, employer 
and government members on 
a series of practical methods 
of labour - management co -
operation in the world's me-
tal-working plants. 

The memorandum was 
adopted by a vote of 91 to 11. 
II established the principle 
that co-operation at the plant 
level should be based on the 
participation of freely-elected 
representatives af all work-
ers.. 

The report on ways to regularise | 
production and employment in the 
world metal t rades at a high level 
was less nearly unanimous. The 
vote on this report was 71 to 33 
with 3 abstentions. 

In it, the majori ty took the view 
that sharp economic crises lead-
ing to widespread unemployment 
are avoidable. The report declared: 

"The Committee believes that 
sustained full employment c a n . b e ! 
built only on a solid foundation of! 
ade<iuate consumer purchasing | 
power, of steadily rising living I 
standards, of greater economic 
security especially for the lower 
income groups, and of rapid eco-
nomic development of underdeve-
loped countries." 

The report urged that when 
there was danger of widespread 
unemployment in the metal tra-
des, prompt attention should be 
given to such measures as prices 
reductions resulting f rom increas-
ed productivity, decreased sales 
taxes, etc., as well as measures to 
increase the volume and stability 
of consumer credit. 

A resolution pointing to a re-
duction in hours of work where 
desirable and practicable w a s 
adopted by 48 votes to 46, with 17 
abstentions. It asked the ILO's Go-
verning Body, now meeting at Ro-
me, to consider instructing the Di-
rector-General to prepare a report 
on hours of work in various coun-
tr ies and the reprcussions which 
would result f rom a reduction in 
hours of work, and then to consi-
der what f u r t h e r action could be 
taken toward this end. 

& VIEWS 
Items of interest to workers at Canadian 

Vickers Limited, Montreal 

FRANCE TO GET 
NEW DEAL 

IN HOUSING 
PARIS (CPA) — The housing 

situation in France has been a 
disgrace for several generations 
and has lagged behind almost 
•very other country in Europe. 

Under the leadership of France's 
new and dynamic premier Mendes-
France, there are signs that the 
situation will be improved before 
long. In a recent speech in the 
industrial north, the premier said 
that is was his government 's intent-
ion to build 240,000 new dwelling 
units next year. This would be 
condensing a three-year program 
into one. 

A start will be made in Paris 
itself where overcrowding has 
been critical. Five thousand homes 
will be built for building t rades 
workers in large blocks. Rents 
will be reasonable but may be 
higher than the extremely low 
figures prevailing today, but for 
very inferior accommodation. 

Arbitration postponed 
Not with standing the fact that 

the Union representat ives were 
present and ready to proceed, the 
sudden indisposition of the Com-
pany's Director of Personal Re-
lations caused the postponement 
of last Friday'^s arbitrat ion hear-

i n g . This coupled with the absence 
of a company lawyer prevented 
proceedings - f rom progressing 
and the meeting was put back 
until Friday of this week, Novem-
ber 19th at 2.30 p.m. 

As the Teutonic greeting goes 
"GESUNDHEIT' ' (good heal th) 
to all. 

Embarrassed 
Which union official unexpec-

tly received a delegation of vi-
siting ladies and gentlemen to the 
Union Hall while he was stand-
ing akle-deep in wet oyster shells? 
The delegation- with-drew when 
the gentleman in question showed 
embarrassment . He was tydying 
up af ter an oyster party which 
had been held the previous eve-
ning in the Union Hall. 

Unions 
Elsie Robinson, the noted co-

lumnist fo r the Los Angeles 
Herald Express pays a great tri-
bute for unions. Here are some 
quotations f rom a recent column; 

"I r emerber his shoes. They 
were such poor, broken things. 

"Still he never complained. Men 
didn't in those days. Their broken 
work shoes were symbolic of their 
whole dreary lives". I wonder how 
they stood it. Up near dawn and 
off to an endless 12-hour day, six 
days a week. 

"A man might be born with 
songs in his hear t and genius at 
his fingertip.-», but what 'dlid iit 
avail him against the 'System'? 
Nothing. Come rain or snow, mud 
or sleet, we worked like driven 
cattle or slaves. And now remem-
bering, I thing of his old shoes 
that walked so many miles with-
out sef-pity or rebellion to serve 
his family. 

"BUT NOW I MAY REBEL 
AGAINTS A SYSTEM WHICH 
HELD MEN IN BONDAGE LIKE 
THAT. AND NOW REMEMBE-

RING THOSE PITIFUL SHOES, 
I CAN THANK GOD THAT THE 
UNIONS CAME TO FREE MEN 
SUCH DRUDGERY AND THAT 
THIS DAY NO LONGER MEANS 
MEN IN SH.\CKLES BUT FREE, 
MASTERS OF THEIR OWN 
DESTINY". 

Ugh ! 
In some cases of lay-offs as ma-

ny as II seperate reports have 
been produced against the em-
ployee laid off. These repor t s 
were writ ten out and handed over 
to the company by the 'obnoxious 
little c rea ture ' who is aping 
Sherlock Holmes throughout the 
Yard. 

Commies 
That circular which was distri-

buted last Thursday to Vicker 's 
workers as they entered the plant 
was a Communist-inspired piece 
of propaganda. The editor, Ca-
mille Dionne, is the defea ted 
Communist candidate in the re-
cent civic elections. Needless to 
state 95% of these circulars could 
be found in the gutters af ter the 
imembers received them. 

Is it ? 
Is the present lay-off policy, 

some of which smacks of discri-
mination, an.^'thing to do with a n 
at tempted "softening-up" gim-
mick to stall the arbitrat ion hear-
ings ? 

D a n c e 

Preparat ions are underway for 
a Dance and Social Evening to 
be held in the Union Hall. The 
date of this event will be given 
in this column next issue. 

Voluntary 
Mentio.i should be made he re 

that two members of the un ioa 
executive, who have been tempo-
rarily laid-off, are devoting a vo-
luntary 8-hour day working for 
their union. 

Tests and trials 
The article to be discussed a t 

(Continued on page 5) 

VICTORY FOR COLLEGIATE 
SHIRT WORKERS 

As we go to press we a r e in r e c e i p t o[ a news despa tch i n f o r m -
i n g us t h a t t l ie s t r ike a t Co l l eg ia t e M a n u i a c t u r i n g l i i co r i i o r a l ed , 
of W i l l i a m St ree t in M o n t r e a l has b e e n se t t led . 

A lal)or a g r e e m e n t has been s igned a w a r d s . i h e e n i p l o ) c e s 
m a n y a d d i t i o n a l l ienef i ts . 

T h e s t r ike , wh ich was ca l led last week, was d u e to t he com-
j jany 's r e f u s a l to a p p l y an a r b i t r a t i o n t r i i j una l ' s a w a r d to t h e 
eniployees . C o n d i t i o n s u n d e r wl i ich t he n e w l a b o r a g r e e m e n t w a s 
s igned a re 6c a n h o u r increase fo r f e m a l e employees s t a r t i n g a n d 
8c an h o u r a f t e r o n e years service. 

A 10c a n h o u r increase across t h e b o a r d fo r all m a l e ivorkers , 
p l u s a closed sliop, u n i o n secur i ty , an i n s u r a n c e p l a n , s en io r i i y 
a n d r e t roac t i ve pay a m o u n t i n g to $100 to $150 l o r t he workers . 

T h e u n i o n e x p l a i n e d t h a t t h e a r b i t r a t i o n c o u r t h a d a l l o w e d 
salary increases fo r employees a n d r e t roac t i ve p a y m e n t of $20,000. 
T h i s decis ion -was based on w o r k i n g c o n d i t i o n s a n d o n a g r e e m e n t s 
s igned by t h e C l o t h i n g F e d e r a t i o n , t a k i n g in to a c c o u n t r e g u l a t i o n s 
g o v e r n i n g the s h i i t i ndus t ry . 

T h e n e w a g r e e m e n t wi l l r e m a i n in fo rce f r o m N o v e m b e r 1 
1951 u n t i l D e c e m b e r 31 1955. 

Ai ige lo For t e , p r e s i d e n t of t he N a t i o n a l F e d e r a t i o n of C l o t h -
i n g ^Vorkers (C.C.C.L.) a n d G . N . G o d i n ac ted f o r t h e U n i o n . 

R e p r e s e n t a t i v e s of t h e C.C.C.L. r e p o r t e d t h a t a second s t r i k e 
i n v o l v i n g 75 employees of t he L o n d o n Sh i r t C o m p a n y L i m i t e d 
has n o t been se t t led . 

A n n o u n c e m e n t was also m a d e t h a t the N a t i o n a l F e d e r a t i o n 
of C l o t h i n g W o r k e r s , a f f i l i a t e d to t h e C.C.C. I . . vo t ed $8.000 t o 
e n a b l e it 's local a t Vic to r i av i l l e to m a k e a j o b survey o t the U t e x 
Sj jor tswear C o p l a n t i n Vic tor iav i l l e . 


